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 Projet de loi pénitentiaire Projet de loi pénitentiaire 

TITRE PRÉLIMINAIRE 

DU SENS DE LA PEINE DE  
PRIVATION DE LIBERTÉ 

[Division et intitulé nouveaux] 

Article 1er A (nouveau) 

Le régime d'exécution de la peine 
de privation de liberté concilie la pro-
tection effective de la société, la sanc-
tion du condamné et les intérêts de la 
victime avec la nécessité de préparer la 
personne détenue à sa réinsertion afin 
de lui permettre de mener une vie res-
ponsable et exempte d'infractions. 

TITRE IER TITRE IER

DISPOSITIONS RELATIVES AU 
SERVICE PUBLIC PENITEN-
TIAIRE ET A LA CONDITION
DE LA PERSONNE DETENUE

DISPOSITIONS RELATIVES AU 
SERVICE PUBLIC PÉNITEN-
TIAIRE ET A LA CONDITION
DE LA PERSONNE DÉTENUE

CHAPITRE IER CHAPITRE IER

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

MISSIONS ET À L'ORGANISATION

DU SERVICE PUBLIC PÉNITENTIAIRE

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

MISSIONS ET À L'ORGANISATION

DU SERVICE PUBLIC PÉNITENTIAIRE

Article 1er Article 1er

Loi n° 87-432 du 22 juin 1987 relative 
au service public pénitentiaire 

Art. 1er.– Le service public péni-
tentiaire participe à l’exécution des dé-
cisions et sentences pénales et au main-

Le service public pénitentiaire 
participe à la préparation et à l'exécu-
tion des décisions pénales et des mesu-
res de détention. Il exerce une mission 
d'insertion et de probation. Il contribue 
à la réinsertion des personnes qui lui 

« Le… 
…participe à l’exécution des dé-

cisions pénales. Il contribue à
l’insertion ou à la réinsertion… 
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tien de la sécurité publique. Il favorise 
la réinsertion sociale des personnes qui 
lui sont confiées par l’autorité judiciaire. 

Il est organisé de manière à assu-
rer l’individualisation des peines. 

sont confiées par l'autorité judiciaire, à 
la prévention de la récidive et à la sécu-
rité publique. Il est organisé de manière 
à assurer l'individualisation et l'aména-
gement des peines dans le respect des 
intérêts de la société et des droits des 
personnes détenues.

…publique dans le respect des 
intérêts de la société, des droits des vic-
times et des droits des personnes déte-
nues. Il est organisé… 

…des peines des personnes
condamnées. Il garantit à tout détenu le 
respect des droits fondamentaux inhé-
rents à la personne.

Article 2 Article 2 

Art. 2.– L’Etat peut confier à une 
personne de droit public ou privé ou à 
un groupement de personnes de droit 
public ou privé une mission portant à la 
fois sur la conception, la construction et 
l’aménagement d’établissements péni-
tentiaires.  

L’exécution de cette mission ré-
sulte d’une convention passée entre 
l’Etat et la personne ou le groupement 
de personnes selon un cahier des char-
ges approuvé par décret en Conseil 
d’Etat. Cette personne ou ce groupe-
ment de personnes sont désignés à 
l’issue d’un appel d’offres avec 
concours. 

Le service public pénitentiaire, 
assuré par l'administration pénitentiaire 
sous l'autorité du garde des sceaux, mi-
nistre de la justice, reçoit le concours 
des autres services de l'État et des col-
lectivités territoriales notamment dans 
les domaines de l'éducation, de la santé, 
de la formation professionnelle et des 
activités culturelles et sportives. Les as-
sociations et autres personnes publiques 
ou privées contribuent à l'exécution du 
service public pénitentiaire.

« Le service public pénitentiaire 
est assuré… 

…justice, avec le concours… 
                       …l’État, des col-

lectivités territoriales, des associations 
et autres personnes publiques ou pri-
vées.

Dans les établissements péniten-
tiaires, les fonctions autres que celles de 
direction, du greffe et de surveillance 
peuvent être confiées à des personnes de 
droit public ou privé selon une habilita-
tion définie par décret en Conseil d’Etat. 
Ces personnes peuvent être choisies 
dans le cadre de l’appel d’offres avec 
concours prévu à l’alinéa précédent.

Les fonctions de direction, de 
surveillance et de greffe des établisse-
ments pénitentiaires sont assurées par 
l'administration pénitentiaire. Les autres 
fonctions peuvent être confiées à des 
personnes de droit public ou privé béné-
ficiant d'une habilitation dans des condi-
tions définies par décret en Conseil 
d'État.  

(Alinéa sans modification). 

Article 2 bis (nouveau)

Le Contrôleur général des lieux 
de privation de liberté contrôle les 
conditions de prise en charge et de 
transfèrement des personnes privées de 
liberté confiées à l'administration péni-
tentiaire.  
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Article 2 ter (nouveau)

Un conseil d'évaluation est insti-
tué auprès de chaque établissement pé-
nitentiaire afin d'évaluer les conditions 
de fonctionnement de l'établissement et 
de proposer, le cas échéant, toutes me-
sures de nature à les améliorer. 

La composition et le fonctionne-
ment de ce conseil sont déterminés par 
décret.

Article 2 quater (nouveau)

Afin de permettre aux personnes 
détenues de bénéficier des dispositions 
de la loi n° 73-6 du 3 janvier 1973 insti-
tuant un Médiateur de la République, le 
Médiateur de la République désigne 
pour chaque établissement pénitentiaire 
un ou plusieurs délégués affectés à cette 
mission.

Article 2 quinquies (nouveau)

Un décret détermine les condi-
tions dans lesquelles un observatoire, 
chargé de collecter et d’analyser les 
données statistiques relatives aux in-
fractions, à l’exécution des décisions de 
justice en matière pénale et à la réci-
dive, établit un rapport annuel et public 
comportant les taux de récidive par éta-
blissement pour peines afin de mesurer 
l’impact des conditions de détention sur 
la réinsertion.  

Article 2 sexies (nouveau)

Les conditions dans lesquelles 
les collectivités territoriales et les re-
présentants des associations et autres 
personnes publiques ou privées peuvent 
participer aux instances chargées de 
l'évaluation du fonctionnement des éta-
blissements pénitentiaires ainsi que du 
suivi des politiques pénitentiaires sont 
fixées par décret.  
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Article 3 Article 3 

L'État peut, à titre expérimental 
pour une durée maximale de trois ans à 
compter du 1er janvier suivant la publi-
cation de la présente loi, confier par 
convention aux régions ou à la collecti-
vité territoriale de Corse, sur leur de-
mande, l'organisation et le financement 
des actions de formation professionnelle 
continue des personnes détenues dans 
un établissement pénitentiaire situé sur 
leur territoire. 

(Sans modification).

Six mois avant le terme de la pé-
riode prévue au premier alinéa, le Gou-
vernement adresse au Parlement un rap-
port sur la mise en oeuvre de ce 
dispositif. 

CHAPITRE II CHAPITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

PERSONNELS PÉNITENTIAIRES

ET À LA RÉSERVE CIVILE 

PÉNITENTIAIRE

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

PERSONNELS PÉNITENTIAIRES

ET À LA RÉSERVE CIVILE 

PÉNITENTIAIRE

SECTION 1 SECTION 1

DES CONDITIONS D'EXERCICE DES 

MISSIONS DES PERSONNELS 

PÉNITENTIAIRES

DES CONDITIONS D'EXERCICE DES 

MISSIONS DES PERSONNELS 

PÉNITENTIAIRES

Article 4 Article 4 

Un décret en Conseil d'État éta-
blit un code de déontologie des agents 
de l'administration pénitentiaire et des 
collaborateurs du service public péni-
tentiaire. Il prévoit notamment les 
conditions dans lesquelles les agents de 
l'administration pénitentiaire prêtent 
serment ainsi que le contenu de ce der-
nier. 

L'administration pénitentiaire 
comprend des personnels de direction, 
des personnels de surveillance, des per-
sonnels d'insertion et de probation et 
des personnels administratifs et techni-
ques. 

Un code de déontologie du ser-
vice public pénitentiaire, établi par dé-
cret en Conseil d’Etat, fixe les règles 
que doivent respecter ces agents ainsi 
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que les agents habilités en application 
du second alinéa de l’article 2. 

Ce même décret fixe les condi-
tions dans lesquelles les agents de 
l’administration pénitentiaire prêtent 
serment ainsi que le contenu de ce ser-
ment.

Article 4 bis (nouveau) 

Les personnels de surveillance 
de l'administration pénitentiaire consti-
tuent, sous l'autorité des personnels de 
direction, l'une des forces dont dispose 
l'Etat pour assurer la sécurité inté-
rieure.

Dans le cadre de leur mission de 
sécurité, ils veillent au respect de 
l’intégrité physique des personnes pri-
vées de liberté et  participent à l'indivi-
dualisation de leur peine ainsi qu'à leur 
réinsertion.

Article 4 ter (nouveau) 

Les personnels des services péni-
tentiaires d'insertion et de probation 
sont chargés de préparer et d'exécuter 
les décisions de l'autorité judiciaire re-
latives à l'insertion et à la probation des 
personnes placées sous main de justice, 
prévenues ou condamnées. 

À cette fin, ils mettent en œuvre 
les politiques d'insertion et de préven-
tion de la récidive, assurent le suivi ou 
le contrôle des personnes placées sous 
main de justice et préparent la sortie 
des personnes détenues. 

Article 4 quater (nouveau) 

Au début de l'article 3 de l'or-
donnance n° 58-696 du 6 août 1958 re-
lative au statut spécial des fonctionnai-
res des services déconcentrés de 
l'administration pénitentiaire, il est 
ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
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Ordonnance n° 58-696 du 6 août 1958 
relative au statut spécial des fonc-

tionnaires des services déconcentrés 
de l'administration pénitentiaire 

Art. 3. —  Toute cessation 
concertée du service, tout acte collectif 
d'indiscipline caractérisée de la part des 
personnels des services extérieurs de 
l'administration pénitentiaire est interdit. 
Ces faits, lorsqu'ils sont susceptibles de 
porter atteinte à l'ordre public, pourront 
être sanctionnés en dehors des garanties 
disciplinaires. 

 « Les droits d'expression et de 
manifestation sont reconnus aux per-
sonnels des services déconcentrés de 
l'administration pénitentiaire dans les 
conditions prévues aux titres Ier et II du 
statut général des fonctionnaires de 
l'Etat et des collectivités territoriales, 
sous réserve de l'alinéa suivant. » 

Article 4 quinquies (nouveau) 

Les fonctionnaires de l'adminis-
tration pénitentiaire sont tenus de suivre 
une formation initiale et continue adap-
tée à la nature et à l'évolution de leurs 
missions.

Ils participent, à leur demande 
ou à celle de l'administration, aux ac-
tions de formation ou de perfectionne-
ment assurées par l'École nationale de 
l'administration pénitentiaire, les servi-
ces déconcentrés ou tout autre orga-
nisme public ou privé de formation. 

Article 5 Article 5 

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983  
portant droits et obligations  

des fonctionnaires 

Art. 11. —  Les fonctionnaires 
bénéficient, à l'occasion de leurs fonc-
tions, d'une protection organisée par la 
collectivité publique dont ils dépendent, 
conformément aux règles fixées par le 
code pénal et les lois spéciales.  

Lorsqu'un fonctionnaire a été 
poursuivi par un tiers pour faute de ser-
vice et que le conflit d'attribution n'a pas 
été élevé, la collectivité publique doit, 
dans la mesure où une faute personnelle 
détachable de l'exercice de ses fonctions 
n'est pas imputable à ce fonctionnaire, le 
couvrir des condamnations civiles pro-

La protection dont bénéficient les 
fonctionnaires et agents publics non ti-
tulaires de l'administration pénitentiaire 
en vertu de l'article 11 de la loi 
n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires 
est étendue aux concubins ainsi qu'aux 
personnes auxquelles ces agents sont 
liés par un pacte civil de solidarité, lors-
que, du fait des fonctions de ces der-
niers, ils sont victimes de menaces, vio-
lences, voies de fait, injures, diffa-
mations ou outrages. 

I. —   La protection de l'Etat
dont bénéficient les agents publics de 
l'administration…  

…fonctionnaires couvre les pré-
judices qu'ils subissent à l'occasion ou 
du fait de leurs fonctions.

Elle est étendue à leurs enfants, 
leurs ascendants directs, leurs 
conjoints, leurs concubins ou aux per-
sonnes auxquelles ils sont liés par un 
pacte civil de solidarité lorsque, du fait 
des fonctions de ces agents, ils sont vic-
times de menaces, violences, voies de 
fait, injures, diffamations ou outrages. 
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noncées contre lui.  

La collectivité publique est tenue 
de protéger les fonctionnaires contre les 
menaces, violences, voies de fait, inju-
res, diffamations ou outrages dont ils 
pourraient être victimes à l'occasion de 
leurs fonctions, et de réparer, le cas 
échéant, le préjudice qui en est résulté.  

La collectivité publique est tenue 
d'accorder sa protection au fonctionnaire 
ou à l'ancien fonctionnaire dans le cas 
où il fait l'objet de poursuites pénales à 
l'occasion de faits qui n'ont pas le carac-
tère d'une faute personnelle.  

La collectivité publique est su-
brogée aux droits de la victime pour ob-
tenir des auteurs des menaces ou atta-
ques la restitution des sommes versées 
au fonctionnaire intéressé. Elle dispose, 
en outre, aux mêmes fins, d'une action 
directe qu'elle peut exercer au besoin 
par voie de constitution de partie civile 
devant la juridiction pénale. Les disposi-
tions du présent article sont applicables 
aux agents publics non titulaires.  

Loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 
pour la sécurité intérieure 

Art. 112. —  I. —   La protection 
dont bénéficient les membres du corps 
préfectoral et du cadre national des pré-
fectures, les fonctionnaires de la police 
nationale, les adjoints de sécurité, les 
agents de surveillance de Paris, les 
agents de la ville de Paris visés à l'arti-
cle L. 2512-16 du code général des col-
lectivités territoriales, les agents des 
services de l'administration péniten-
tiaire, les agents des douanes, les sa-
peurs-pompiers professionnels, les mé-
decins civils de la brigade de sapeurs-
pompiers de Paris et du bataillon des 
marins-pompiers de Marseille ainsi que 
les agents de police municipale et les 
gardes champêtres, en vertu de l'article 
11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations des fonc-
tionnaires, et les militaires de la gen-
darmerie nationale, de la brigade de sa-
peurs-pompiers de Paris, du bataillon 
des marins-pompiers de Marseille et des 
unités d'instruction et d'intervention de 

II. —   Au premier alinéa du I de 
l'article 112 de la loi 
n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la 
sécurité intérieure, les mots : « les 
agents des services de l'administration 
pénitentiaire, » sont supprimés. 
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la sécurité civile, en vertu de l'article 
L. 4123-9 du code de la défense, couvre 
les préjudices qu'ils subissent à l'occa-
sion ou du fait de leurs fonctions.  

La protection prévue à l'alinéa 
précédent bénéficie également aux 
agents des services du Trésor public, 
des services fiscaux, des services de la 
concurrence, de la consommation et de 
la répression des fraudes, des directions 
départementales du travail, de l'emploi 
et de la formation professionnelle, dans 
l'exercice de leurs missions de sécurité 
intérieure, ainsi qu'aux sapeurs-
pompiers volontaires et aux volontaires 
civils de la sécurité civile.  

Elle est étendue aux conjoints, 
enfants et ascendants directs de l'en-
semble des personnes visées aux deux 
alinéas précédents lorsque, du fait des 
fonctions de ces dernières, ils sont vic-
times de menaces, violences, voies de 
fait, injures, diffamations ou outrages.  

Elle peut être accordée, sur leur 
demande, aux conjoints, enfants et as-
cendants directs des membres du corps 
préfectoral et du cadre national des pré-
fectures, des fonctionnaires de la police 
nationale, des adjoints de sécurité, des 
agents de surveillance de Paris, des 
agents de la ville de Paris visés à l'arti-
cle L. 2512-16 du code général des col-
lectivités territoriales, des agents des 
services de l'administration péniten-
tiaire, des agents des douanes, des gar-
des champêtres ainsi que des agents de 
police municipale ainsi que des militai-
res de la gendarmerie nationale, de la 
brigade des sapeurs-pompiers de Paris 
et du bataillon des marins-pompiers de 
Marseille ainsi que des unités d'instruc-
tion et d'intervention de la sécurité civile 
et des sapeurs-pompiers professionnels 
ou volontaires, des médecins civils de la 
brigade de sapeurs-pompiers de Paris et 
du bataillon des marins-pompiers de 
Marseille et des volontaires civils de la 
sécurité civile décédés dans l'exercice 
de leurs fonctions ou du fait de leurs 
fonctions, à raison des faits à l'origine 
du décès ou pour des faits commis pos-
térieurement au décès mais du fait des 
fonctions qu'exerçait l'agent décédé.. .  . 
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.  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

SECTION 2 SECTION 2

DE LA RÉSERVE CIVILE PÉNITENTIAIRE DE LA RÉSERVE CIVILE PÉNITENTIAIRE

Article 6 Article 6 

Il est créé une réserve civile pé-
nitentiaire destinée à assurer des mis-
sions de renforcement de la sécurité 
dans les établissements et bâtiments re-
levant du ministère de la justice et pou-
vant participer à des missions de coopé-
ration internationale. 

Il…

…justice, de contrôle de l'exécu-
tion de mesures de surveillance électro-
nique des personnes placées sous main 
de justice, ainsi que de coopération in-
ternationale. 

La réserve est exclusivement 
constituée de volontaires retraités, issus 
des corps de l'administration péniten-
tiaire.

(Alinéa sans modification).

Un agent ayant fait l'objet d'une 
sanction disciplinaire pour des motifs 
incompatibles avec l'exercice des mis-
sions prévues au premier alinéa ne peut 
se porter volontaire pour entrer dans la 
réserve civile. 

(Alinéa sans modification).

Article 7 Article 7 

Les agents mentionnés à l'arti-
cle 6 peuvent demander à rejoindre la 
réserve civile pénitentiaire dans la limite 
de cinq ans à compter de la fin de leur 
lien avec le service. 

(Sans modification). 

Les volontaires doivent remplir 
des conditions d'aptitude. Ceux dont la 
candidature a été acceptée souscrivent 
un engagement contractuel d'une durée 
minimum d'un an renouvelable. Ils ap-
portent leur soutien aux services rele-
vant du ministère de la justice, dans la 
limite de cent cinquante jours par an. 
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Article 8 Article 8 

Le réserviste qui effectue les 
missions prévues à l'article 6 au titre de 
la réserve civile pendant son temps de 
travail doit obtenir, lorsque leur durée 
dépasse dix jours ouvrés par année ci-
vile, l'accord de son employeur, sous ré-
serve de dispositions plus favorables ré-
sultant du contrat de travail, de 
conventions ou accords collectifs de tra-
vail, de conventions conclues entre 
l'employeur et le garde des Sceaux, mi-
nistre de la justice. 

(Sans modification). 

Un décret en Conseil d'État dé-
termine les conditions d'application du 
présent article. Il fixe notamment les 
conditions d'aptitude ainsi que le délai 
de préavis de la demande d'accord for-
mulée auprès de l'employeur en applica-
tion du présent article ainsi que le délai 
dans lequel celui-ci notifie à l'adminis-
tration son refus éventuel. 

Article 9 Article 9 

Les périodes d'emploi des réser-
vistes sont indemnisées dans des condi-
tions fixées par décret. 

(Sans modification). 

Dans le cas où le réserviste 
exerce une activité salariée, son contrat 
de travail est suspendu pendant la pé-
riode où il effectue des missions au titre 
de la réserve civile pénitentiaire. Toute-
fois, cette période est considérée comme 
une période de travail effectif pour les 
avantages légaux et conventionnels en 
matière d'ancienneté, d'avancement, de 
congés payés et de droits aux prestations 
sociales.

Aucun licenciement ou déclas-
sement professionnel, aucune sanction 
disciplinaire ne peuvent être prononcés 
à l'encontre d'un réserviste en raison des 
absences résultant des présentes disposi-
tions. 

Code de la sécurité sociale 

Art. L. 161-8. —  Les personnes 
qui cessent de remplir les conditions 

Pendant la période d'activité dans 
la réserve, l'intéressé bénéficie, pour lui-
même et ses ayants droit, des prestations 
des assurances maladie, maternité, inva-
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pour relever, soit en qualité d'assuré, 
soit en qualité d'ayant droit, du régime 
général ou des régimes qui lui sont rat-
tachés, bénéficient, à compter de la date 
à laquelle ces conditions ne sont plus 
remplies, du maintien de leur droit aux 
prestations des assurances maladie, ma-
ternité, invalidité et décès pendant des 
périodes qui peuvent être différentes se-
lon qu'il s'agit de prestations en nature 
ou de prestations en espèces. 

Les périodes mentionnées à l'ali-
néa précédent s'appliquent également 
aux autres régimes obligatoires d'assu-
rance maladie et maternité. Toutefois, si 
pendant ces périodes, l'intéressé vient à 
remplir en qualité d'assuré ou d'ayant 
droit les conditions pour bénéficier d'un 
autre régime obligatoire d'assurance ma-
ladie et maternité, le droit aux presta-
tions du régime auquel il était rattaché 
antérieurement est supprimé. 

Les dispositions du présent arti-
cle ne sont pas applicables aux person-
nes qui ne résident pas en France au 
sens du présent code. 

lidité et décès, dans les conditions pré-
vues à l'article L. 161-8 du code de la 
sécurité sociale, du régime de sécurité 
sociale dont il relève en dehors de son 
service dans la réserve.  

Un décret en Conseil d'État dé-
termine en tant que de besoin les moda-
lités d'application du présent article. 

CHAPITRE III CHAPITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES AUX DROITS 

DES DÉTENUS

DISPOSITIONS RELATIVES AUX DROITS 

DES DÉTENUS

SECTION 1 SECTION 1

DISPOSITIONS GÉNÉRALES DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 10 Article 10 

Les droits des détenus ne peuvent
faire l'objet d'autres restrictions que cel-
les résultant des contraintes inhérentes à 
leur détention, du maintien de la sécuri-
té et du bon ordre des établissements, de 
la prévention des infractions et de la 
protection de l'intérêt des victimes. Ces 
restrictions tiennent compte de l'âge, de 

L'administration pénitentiaire 
garantit à tout détenu le respect de ses 
droits. L'exercice de ces droits ne peut
faire l’objet…  

                              …inhérentes à 
la détention… 

…prévention de la récidive et de 
la protection… 

                                   …âge et de
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la personnalité et de la dangerosité des 
détenus. 

la personnalité des détenus. 

Article 10 bis (nouveau)

 Lors de son admission dans un 
établissement pénitentiaire, le détenu 
est informé des dispositions relatives à 
son régime de détention, à ses droits et 
obligations et aux recours et requêtes 
qu'il peut former. Les règles applicables 
à l'établissement sont également portées 
à sa connaissance. 

Article 11 Article 11 

Les condamnés communiquent 
librement avec leurs avocats dans les 
mêmes conditions que les prévenus pour 
l'exercice de leur défense.  

(Sans modification). 

Article 11 bis (nouveau) 

Les personnes détenues ont droit 
à la liberté de conscience et peuvent 
exercer leur culte, selon les conditions 
adaptées à l’organisation des lieux, 
sans autres limites que celles imposées 
par la sécurité et le bon ordre de l'éta-
blissement.  

SECTION 1 BIS

DE L’OBLIGATION D’ACTIVITÉ

[Division et intitulé nouveaux]

Article 11 ter (nouveau) 

Toute personne condamnée est 
tenue d'exercer au moins l'une des acti-
vités qui lui est proposée par le chef 
d'établissement et le directeur du ser-
vice pénitentiaire d'insertion et de pro-
bation dès lors qu'elle a pour finalité la 
réinsertion de l'intéressé et est adaptée 
à son âge, à ses capacités et à sa per-
sonnalité. 
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Article 11 quater (nouveau) 

Sous réserve du maintien de l'or-
dre et de la sécurité de l'établissement, 
les détenus peuvent être consultés par 
l'administration pénitentiaire sur les ac-
tivités qui leur sont proposées. 

SECTION 2 SECTION 2

DES DROITS CIVIQUES ET SOCIAUX DES DROITS CIVIQUES ET SOCIAUX

Article 12 Article 12

Code de l’action sociale  
et des familles 

Art. L. 121-1. —  Cf. annexe.

Les détenus qui ne disposent pas 
d'un domicile personnel élisent domicile 
auprès de l'établissement pénitentiaire 
pour l'exercice de leurs droits civiques. 
Il en est de même pour les détenus qui 
ne disposent pas d'un domicile de se-
cours au moment de leur incarcération 
ou qui ne peuvent en justifier pour pré-
tendre au bénéfice des droits mention-
nés à l'article L. 121-1 du code de l'ac-
tion sociale et des familles.

Les personnes détenues qui… 
        …personnel peuvent élire

domicile… 
                                …civiques. 

Avant chaque scrutin, le chef 
d'établissement organise avec l'autorité 
compétente une procédure destinée à 
faciliter l'exercice du vote par procura-
tion.  

Article 12 bis (nouveau) 

Les personnes détenues qui ne 
disposent pas d'un domicile de secours 
au moment de leur incarcération ou qui 
ne peuvent en justifier pour prétendre 
au bénéfice des droits mentionnés à l'ar-
ticle L. 121-1 du code de l'action sociale 
et des familles peuvent élire domicile 
auprès de l'établissement pénitentiaire.  

Article 13 Article 13

Les détenus dont les ressources 
sont inférieures à un montant fixé par 
voie réglementaire reçoivent de l'État 
une aide en nature destinée à améliorer 
leurs conditions matérielles d'existence. 

Les…

                                         …d’existence. 
Cette aide peut aussi être versée en nu-
méraire dans les conditions prévues par 
décret.
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Code de procédure pénale Article 14 Article 14

Art. 717-3. —  Les activités de 
travail et de formation professionnelle 
ou générale sont prises en compte pour 
l'appréciation des gages de réinsertion et 
de bonne conduite des condamnés.  

Au sein des établissements péni-
tentiaires, toutes dispositions sont prises 
pour assurer une activité profession-
nelle, une formation professionnelle ou 
générale aux personnes incarcérées qui 
en font la demande.  

Les relations de travail des per-
sonnes incarcérées ne font pas l'objet 
d'un contrat de travail. Il peut être déro-
gé à cette règle pour les activités exer-
cées à l'extérieur des établissements pé-
nitentiaires.  

Les règles relatives à la réparti-
tion des produits du travail des détenus 
sont fixées par décret. Le produit du tra-
vail des détenus ne peut faire l'objet 
d'aucun prélèvement pour frais d'entre-
tien en établissement pénitentiaire.  

La participation des détenus aux 
activités professionnelles organisées 
dans les établissements pénitentiaires 
donne lieu à l'établissement d'un acte 
d'engagement par l'administration péni-
tentiaire. Cet acte énonce les conditions 
de travail et de rémunération du détenu
et précise ses droits et les obligations 
professionnelles qu'il doit respecter 
sous peine de suspension ou d'interrup-
tion de l'activité de travail. 

La…

                   
                                       
  …Cet acte, signé par le chef 
d’établissement et la personne détenue, 
énonce les droits et obligations profes-
sionnels de celle-ci ainsi que ses condi-
tions de travail et sa rémunération. 

Code du travail 

Art. L. 5132-1 à L. 5132-17. —
  Cf. annexe. 

Il précise notamment les modali-
tés selon lesquelles le détenu, dans les 
conditions adaptées à sa situation et no-
nobstant l'absence de contrat de travail, 
bénéficie des dispositions relatives à 
l'insertion par l'activité économique pré-
vues aux articles L. 5132-1 à L. 5132-17 
du code du travail. 

(Alinéa sans modification).

Article 14 bis (nouveau) 

Code des marchés publics 

Art. 53. —  Cf. annexe. 

Lors de la passation d'un mar-
ché, le pouvoir adjudicateur peut attri-
buer un droit de préférence, à égalité de 
prix ou à équivalence d'offres, à l'offre 
présentée par le service pénitentiaire de 
l'emploi ou par les sociétés concession-
naires des établissements pénitentiaires 
pour les produits ou services assurés 
par les personnes détenues. Les disposi-
tions de l'article 53 du code des mar-
chés publics sont applicables.  
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SECTION 3 SECTION 3

DE LA VIE PRIVÉE ET FAMILIALE ET 

DES RELATIONS AVEC L'EXTÉRIEUR

DE LA VIE PRIVÉE ET FAMILIALE ET 

DES RELATIONS AVEC L'EXTÉRIEUR

Code de procédure pénale 
Article 15 Article 15

Art. D. 403. —  Les permis de 
visite sont délivrés pour les prévenus 
par les autorités visées à l'article D. 64.  

Pour les condamnés, ils sont dé-
livrés par le chef de l'établissement. A 
l'égard des condamnés hospitalisés dans 
les conditions prévues aux articles 
D. 391 et suivants, les permis de visite 
sont délivrés par le préfet de police à 
Paris, les préfets délégués pour la police 
auprès des préfets des départements des 
Bouches-du-Rhône, du Rhône, du Nord, 
de la Corse-du-Sud et de la Haute-
Corse, les préfets et les sous-préfets 
dans les départements.  

Ces permis sont, soit permanents, 
soit valables seulement pour un nombre 
limité de visites.  

Le droit des détenus au maintien 
des relations avec les membres de leur 
famille s'exerce soit par les visites que 
ceux-ci leur rendent, soit, pour les 
condamnés et si leur situation pénale 
l'autorise, par les permissions de sortie 
des établissements pénitentiaires. 

(Sans modification). 

Art. D. 404. —  Sous réserve des 
motifs liés au maintien de la sécurité ou 
au bon ordre de l'établissement, le chef 
d'établissement ne peut refuser de déli-
vrer un permis de visite aux membres de 
la famille d'un condamné ou à son tu-
teur. Toute autre personne peut être au-
torisée à rencontrer un condamné, s'il 
apparaît que ces visites contribuent à 
l'insertion sociale ou professionnelle de 
ce dernier. 

L'autorité administrative ne peut 
refuser de délivrer un permis de visite 
aux membres de la famille d'un 
condamné, suspendre ou retirer ce per-
mis que pour des motifs liés au maintien 
de l'ordre et de la sécurité ou à la pré-
vention des infractions. 

L'autorité administrative peut 
également, pour les mêmes motifs ou 
s'il apparaît que les visites font obstacle 
à la réinsertion du condamné, refuser de 
délivrer un permis de visite à d'autres 
personnes que les membres de la fa-
mille, suspendre ce permis ou le retirer. 

…………………………………………. 
Les permis de visite des préve-

nus sont délivrés par l'autorité judiciaire.
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Article 15 bis (nouveau) 

Les unités de vie familiale ou les 
parloirs familiaux implantés au sein des 
établissements pénitentiaires peuvent 
accueillir toute personne détenue. 

Tout détenu doit bénéficier d’au 
moins un parloir hebdomadaire, dont la 
durée doit être fixée en tenant compte de 
l’éloignement de sa famille. Pour les 
prévenus, ce droit s’exerce sous réserve 
de l’accord de l’autorité judiciaire 
compétente.

Article 16 Article 16

Art. D. 419-1. —  Les condam-
nés sont autorisés à téléphoner au moins 
une fois par mois, à leurs frais, aux 
membres de leur famille, à leurs proches 
qu'ils soient ou non titulaires de permis 
de visite ainsi qu'à leur avocat.  

Par dérogation au principe posé 
au premier alinéa, dans l'attente de l'ins-
tallation des dispositifs techniques, la 
liste des maisons d'arrêt dans lesquelles 
les condamnés sont autorisés à télépho-
ner est fixée par arrêté du garde des 
sceaux, ministre de la justice.  

Les détenus ont le droit de télé-
phoner aux membres de leur famille. Ils 
peuvent être autorisés à téléphoner à 
d'autres personnes pour préparer leur ré-
insertion. Dans tous les cas, les préve-
nus doivent obtenir l'autorisation de 
l'autorité judiciaire. 

(Alinéa sans modification).

Le chef d'établissement peut, sur 
décision motivée par des impératifs 
d'ordre, de sécurité et de prévention des 
infractions pénales ainsi que s'il apparaît 
que les communications risquent d'être 
contraires à la réinsertion du détenu, à 
l'intérêt des victimes ou sur demande du 
correspondant, refuser ou retirer l'auto-
risation d'une communication télépho-
nique.  

Les condamnés peuvent aussi 
être autorisés par le chef d'établissement 
à téléphoner à d'autres personnes en vue 
de la préparation de leur réinsertion so-
ciale.

La fréquence, les jours et les 
heures d'accès à un poste téléphonique 
ainsi que la durée de la communication 
sont fixés par le règlement intérieur de 

L'autorisation peut être refusée, 
suspendue ou retirée, pour des motifs 
liés au maintien de l'ordre et de la sécu-
rité ou à la prévention des infractions et, 
en ce qui concerne les prévenus, aux né-
cessités de l'information. 

L’accès au téléphone peut être 
refusé, suspendu ou retiré, pour… 

…l’information. 
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l'établissement pénitentiaire.  

Les numéros d'appel et l'identité 
des destinataires des appels doivent être 
communiqués au chef d'établissement.  

Art. D. 419-2. —  Dans les cen-
tres pour peines aménagées, les 
condamnés peuvent téléphoner, à leurs 
frais ou aux frais de leur correspondant, 
aux personnes de leur choix. 

Art. D. 419-3. —  Conformément 
aux dispositions de l'article 727-1, les 
conversations téléphoniques, à l'excep-
tion de celles avec les avocats, peuvent, 
sous la responsabilité du chef d'établis-
sement, être écoutées, enregistrées et in-
terrompues par le personnel de surveil-
lance désigné à cet effet.  

Dans les maisons centrales, les 
conversations téléphoniques peuvent 
être enregistrées de façon systématique.  

L'information du détenu et de 
son correspondant relative à ces contrô-
les est faite au début de la conversation, 
le cas échéant par un message préenre-
gistré.  

Les conversations téléphoniques 
peuvent faire l'objet d'une interruption 
lorsque leur contenu est de nature à 
compromettre l'un des impératifs énoncé 
au troisième alinéa de l'article D. 419-1.  

Les conversations en langue 
étrangère peuvent être traduites aux fins 
de contrôle.  

La transmission au procureur de 
la République des conversations suscep-
tibles de constituer ou de faciliter la 
commission d'un crime ou d'un délit est 
effectuée immédiatement, au moyen 
d'une retranscription sur support papier. 
Si les communications concernent une 
personne mise en examen, copie en est 
adressée au juge d'instruction saisi.  

Les enregistrements sont conser-
vés pour une durée maximum de trois 
mois.  

Pendant cette durée, seuls le chef 

Le contrôle des communications 
téléphoniques est effectué conformé-
ment aux dispositions de l'article 727-1 
du code de procédure pénale. 

(Alinéa sans modification).
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d'établissement et les membres du per-
sonnel de surveillance qu'il habilite à cet 
effet peuvent avoir accès à ces enregis-
trements, sous réserve des dispositions 
du dernier alinéa.  

La destruction des enregistre-
ments qui n'ont pas été transmis à l'auto-
rité judiciaire est effectuée à l'expiration 
du délai de trois mois sous la responsa-
bilité du chef d'établissement.  

Le procureur de la République 
peut procéder sur place, à tout moment, 
au contrôle du contenu des enregistre-
ments conservés. Il peut ordonner leur 
destruction si leur conservation ne lui 
paraît plus nécessaire, après en avoir in-
formé le chef d'établissement.  

………………………………………….

Art. 727-1. —  Aux fins de pré-
venir les évasions et d'assurer la sécurité 
et le bon ordre des établissements péni-
tentiaires ou des établissements de santé 
habilités à recevoir des détenus, les 
communications téléphoniques que les 
personnes détenues ont été autorisées à 
passer peuvent, à l'exception de celles 
avec leur avocat, être écoutées, enregis-
trées et interrompues par l'administra-
tion pénitentiaire sous le contrôle du 
procureur de la République territoriale-
ment compétent, dans des conditions et 
selon des modalités qui sont précisées 
par décret. 

Les détenus ainsi que leurs cor-
respondants sont informés du fait que 
les conversations téléphoniques peuvent 
être écoutées, enregistrées et interrom-
pues. 

Les enregistrements qui ne sont suivis 
d'aucune transmission à l'autorité judi-
ciaire en application de l'article 40 ne 
peuvent être conservés au-delà d'un dé-
lai de trois mois. 

…………………………………………. 

Article 17 Article 17

Art. D. 414. —  Les détenus 
condamnés peuvent écrire à toute per-

Les détenus peuvent correspon-
dre par écrit avec toute personne de leur 

Les personnes condamnées et, 
sous réserve que l'autorité judiciaire ne 
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sonne de leur choix et recevoir des let-
tres de toute personne.  

Le chef d'établissement peut tou-
tefois interdire la correspondance occa-
sionnelle ou périodique avec des per-
sonnes autres que le conjoint ou les 
membres de la famille d'un condamné 
lorsque cette correspondance paraît 
compromettre gravement la réinsertion 
du détenu ou la sécurité et le bon ordre 
de l'établissement. Il informe de sa déci-
sion la commission de l'application des 
peines. 

choix et pour les prévenus, sous réserve 
que l'autorité judiciaire ne s'y oppose 
pas.

s'y oppose pas, les personnes prévenues,
peuvent correspondre par écrit avec 
toute personne de leur choix. 

Art. D. 415. — Les lettres adres-
sées aux détenus ou envoyées par eux 
doivent être écrites en clair et ne com-
porter aucun signe ou caractère conven-
tionnel.  

Elles sont retenues lorsqu'elles 
contiennent des menaces précises contre 
la sécurité des personnes ou celle des 
établissements pénitentiaires. 

Art. D. 416. — Sous réserve des 
dispositions des articles D. 69, D. 262, 
D. 438 et D. 469, les lettres de tous les 
détenus, tant à l'arrivée qu'au départ, 
peuvent être lues aux fins de contrôle.  

Celles qui sont écrites par les 
prévenus, ou à eux adressées, sont au 
surplus communiquées au magistrat sai-
si du dossier de l'information dans les 
conditions que celui-ci détermine.  

Les lettres qui ne satisfont pas 
aux prescriptions réglementaires peu-
vent être retenues. 

Le courrier adressé ou reçu par 
les détenus peut être contrôlé et retenu 
par l'administration pénitentiaire pour 
des motifs liés au maintien de l'ordre et 
de la sécurité ou à la prévention des in-
fractions. En outre, le courrier adressé 
ou reçu par les prévenus est communi-
qué à l'autorité judiciaire selon les mo-
dalités qu'elle détermine. 

Le…

…pénitentiaire lorsque cette cor-
respondance paraît compromettre gra-
vement la réinsertion du détenu ou le
maintien de l'ordre et la sécurité. En ou-
tre…

…détermine. 

Article 18 Article 18

Les détenus doivent consentir par 
écrit à la diffusion ou à l'utilisation de 
leur image ou de leur voix lorsque cette 
diffusion ou cette utilisation est de na-
ture à permettre leur identification. 

(Alinéa sans modification).

L'administration pénitentiaire 
peut s'opposer à la diffusion ou à l'utili-
sation de l'image ou de la voix d'un dé-
tenu, dès lors que cette diffusion ou 
cette utilisation permet son identifica-

L’administration… 

             …de la voix d’une per-
sonne condamnée, dès lors… 
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tion et que cette restriction s'avère né-
cessaire à la sauvegarde de l'ordre pu-
blic, à la prévention des infractions, à la 
protection des droits des victimes ou de 
ceux des tiers ainsi qu'à la réinsertion du 
détenu. Pour les prévenus, la diffusion 
et l'utilisation de l'image ou de la voix 
sont autorisées par l'autorité judiciaire.                                              …judiciaire. 

Article 18 bis (nouveau) 

Tout détenu a droit à la confi-
dentialité de ses documents personnels. 
Ces documents peuvent être confiés au 
greffe de l’établissement qui les met à la 
disposition de la personne concernée. 

SECTION 4 SECTION 4

DE L'ACCÈS À L'INFORMATION DE L'ACCÈS À L'INFORMATION

Article 19 Article 19

Art. D. 444. —  Les détenus peu-
vent se procurer par l'intermédiaire de 
l'administration les journaux, les pério-
diques et les livres français et étrangers 
de leur choix n'ayant pas fait l'objet 
d'une saisie dans les trois derniers mois.  

Toutefois, les publications conte-
nant des menaces précises contre la sé-
curité des personnes ou celle des éta-
blissements pénitentiaires peuvent être, 
à la demande des chefs d'établissement, 
retenues sur décision du ministre de la 
justice.

Les détenus peuvent se procurer 
par l'intermédiaire de l'administration et 
selon les modalités qu'elle détermine un 
récepteur radiophonique et un téléviseur 
individuels.  

Le règlement intérieur détermine 
les caractéristiques auxquelles doivent 
répondre ces appareils, ainsi que les 
conditions de leur utilisation.  

Les échanges et les prêts de livres per-
sonnels entre détenus sont autorisés. 

Les détenus ont accès aux publi-
cations écrites ou audiovisuelles. Toute-
fois, l'autorité administrative peut inter-
dire l'accès des détenus aux publications 
contenant des menaces contre la sécurité 
des personnes et des établissements ou 
des propos ou signes injurieux ou ou-
trageants à l'encontre des agents et col-
laborateurs du service public péniten-
tiaire.

Les…
…écrites et audiovisuelles… 

         …menaces graves contre…

                   …injurieux ou diffa-
matoires à l’encontre… 

…pénitentiaire ainsi que des per-
sonnes détenues.
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SECTION 4 BIS

DE LA SÉCURITÉ

[Division et intitulé nouveaux]

Article 19 bis nouveau 

L'administration pénitentiaire 
doit assurer à chaque personne détenue 
une protection effective de son intégrité 
physique en tous lieux collectifs et indi-
viduels. 

Même en l'absence de faute, 
l'Etat est tenu de réparer le dommage 
résultant du décès provoqué, au sein 
d'un établissement pénitentiaire, par 
l'agression d'une personne détenue. 

Lorsqu'une personne détenue 
s'est donnée la mort, l'administration 
pénitentiaire informe immédiatement sa 
famille ou ses proches des circonstances 
dans lesquelles est intervenu le décès  et 
facilite, à leur demande, les démarches 
qu’ils peuvent être conduits à engager. 

SECTION 5 SECTION 5

DE LA SANTÉ DE LA SANTÉ

Article 20 Article 20

La prise en charge de la santé des 
détenus est assurée par le service public 
hospitalier dans les conditions régies par 
le code de la santé publique. 

(Alinéa sans modification).

Code de la santé publique 

Art. L. 1110-4. —  Cf. annexe. 

Lorsqu'il est fait application, en 
cas de diagnostic ou de pronostic grave 
sur l'état de santé d'un détenu, des dis-
positions de l'article L. 1110-4 du code 
de la santé publique, le médecin n'est
habilité à délivrer, ou à faire délivrer 
sous sa responsabilité, à la famille, aux 
proches ou à la personne de confiance, 
que les seules informations qui ne sont 
pas susceptibles de porter atteinte à la 

Lorsqu’il… 

…santé d’une personne détenue,
des dispositions de l’article L. 1110-4 
du même code, le médecin est habilité à 
délivrer à la famille… 

                                …confiance 
les informations nécessaires destinées à 
leur permettre d’apporter un soutien di-
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sécurité des personnes et au bon ordre 
des établissements pénitentiaires et des 
établissements de santé. 

rect à la personne malade à l’exception 
de celles susceptibles de porter atteinte à 
la sécurité et au bon ordre… 

                     …santé. 

La qualité et la continuité des 
soins sont garanties aux personnes dé-
tenues dans des conditions équivalentes 
à celles dispensées à l’ensemble des 
personnes accueillies dans les établis-
sements de santé publics ou privés.  

L’état psychologique des per-
sonnes détenues est pris en compte lors 
de leur incarcération et pendant leur 
détention.  

L’administration pénitentiaire 
favorise la coordination des différents 
intervenants agissant pour la prévention 
et l’éducation sanitaires.  

Elle assure un hébergement, un 
accès à l’hygiène, une alimentation et 
une cohabitation propices à la préven-
tion des affections physiologiques ou 
psychologiques. 

Article 21 Article 21

Doivent être titulaires d'un per-
mis de visite les autorisant à s'entretenir 
avec les détenus, hors de la présence du 
personnel pénitentiaire : 

(Alinéa sans modification).

Art. L. 1110-11. —  Cf. annexe.

1° Les personnes bénévoles in-
tervenant auprès des personnes malades 
en fin de vie, visées à l'article 
L. 1110-11 du code de la santé publi-
que ; 

1° (Sans modification).

Art. L. 1111-5, L. 1111-6, 
L. 1111-7 et L. 2212-7. —  Cf. annexe.

2° Les personnes majeures ac-
compagnant les personnes malades mi-
neures, visées à l'article L. 1111-5 du 
même code ; 

2° (Sans modification).

3° Les personnes de confiance 
accompagnant et assistant les personnes 
malades, visées à l'article L. 1111-6 du 
même code ; 

3° (Sans modification).

4° Les personnes présentes lors 
de la consultation des informations du 
dossier médical des personnes malades, 
visées à l'article L. 1111-7 du même 
code ; 

4° (Sans modification).
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5° Les personnes, visées à l'arti-
cle L. 2212-7 du même code, accompa-
gnant les détenues mineures à l'occasion 
d'une interruption volontaire de gros-
sesse.

5° Les personnes, visées au troi-
sième alinéa de l’article L. 2212-7… 

…grossesse. 

Article 22 Article 22

Art. L. 1111-6-1. —  Cf. annexe. Lorsqu'il est fait application des 
dispositions de l'article L. 1111-6-1 du 
code de la santé publique relatives à 
l'aide d'une personne malade, empêchée 
d'accomplir elle-même des gestes liés à 
des soins médicaux, la désignation de 
l'aidant est subordonnée à une autorisa-
tion de l'administration pénitentiaire. 

(Sans modification). 

SECTION 6 SECTION 6

DES BIENS DES BIENS

[Division et intitulés supprimés]

Code de procédure pénale 
Article 23 Article 23

Art. D. 340. —  Au moment de la 
libération, les bijoux, valeurs, vêtements 
et effets personnels sont remis au détenu 
qui en donne décharge. Si l'intéressé re-
fuse de les recevoir, il en est fait remise 
à l'administration des domaines.  

Lorsque le détenu est transféré, 
les objets lui appartenant sont déposés 
contre reçu entre les mains de l'agent de 
transfèrement s'ils ne sont pas trop 
lourds ou volumineux ; sinon, ils sont 
expédiés à la nouvelle destination du dé-
tenu aux frais de ce dernier ou sont re-
mis à un tiers désigné par lui, après ac-
cord du chef d'établissement.  

Les biens et valeurs pécuniaires 
abandonnés par les détenus à leur libé-
ration sont conservés par l'établisse-
ment pénitentiaire, en qualité de déposi-
taire, pendant une durée d'un an. Au 
terme de cette période, les valeurs pé-
cuniaires non réclamées sont remises à 
la Caisse des dépôts et consignations et 
les biens sont remis à l'autorité compé-
tente de l'État aux fins d'être mis en 
vente. Il est procédé à la destruction des 
biens qui n'ont pu être mis en vente. 

Supprimé. 

Le montant des valeurs pécuniai-
res remises à la Caisse des dépôts et 
consignations ainsi que le produit de la 
vente des biens remis à l'autorité com-
pétente de l'État sont acquis de plein 
droit au Trésor public cinq ans après la 
remise ou la cession, si le propriétaire, 
ses représentants ou ses créanciers ne 
les ont pas réclamés. 
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SECTION 7 SECTION 7

DE LA SURVEILLANCE DE LA SURVEILLANCE

Article 24 Article 24

La nature et la fréquence des
fouilles sont adaptées aux circonstances 
de la vie en détention, à la personnalité 
des détenus et aux risques que leur
comportement fait courir à la sécurité 
des personnes et au maintien de l'ordre 
dans les établissements.

Les fouilles doivent être justifiées 
par la présomption d’une infraction ou 
par les risques que le comportement des
détenus fait courir… 

…dans l'établissement. Leur nature et 
leur fréquence sont strictement adaptées 
à ces nécessités et à la personnalité des 
détenus.

La fouille des détenus est effec-
tuée dans le respect de la dignité de la 
personne humaine. Une investigation 
corporelle interne ne peut être réalisée
que par un médecin. 

Les fouilles intégrales ne sont 
possibles que si les fouilles par palpa-
tion ou les moyens de détection électro-
nique sont  insuffisants.  

Les investigations corporelles in-
ternes sont proscrites, sauf impératif  
spécialement motivé. Elles ne peuvent 
alors être réalisées que par un médecin 
requis à cet effet.

SECTION 8 SECTION 8

DES DÉTENUS MINEURS DES DÉTENUS MINEURS

Article 25 Article 25

L'administration pénitentiaire ga-
rantit aux mineurs détenus le respect des 
droits fondamentaux reconnus à l'enfant.

(Sans modification). 

Article 26 Article 26

Les mineurs, lorsqu'ils ne sont 
pas soumis à l'obligation scolaire, sont 
tenus de suivre une activité à caractère 
éducatif.

(Sans modification). 
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Article 27 Article 27

Les modalités d'application du 
présent chapitre sont fixées par décret 
en Conseil d'État. 

(Sans modification). 

CHAPITRE IV CHAPITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES DISPOSITIONS DIVERSES

Article 28 Article 28

Les collectivités territoriales et 
leurs établissements publics sont tenus 
de communiquer au garde des Sceaux, 
ministre de la justice, les éléments utiles 
au suivi de l'exécution des décisions pé-
nales. 

Supprimé. 

Un décret en Conseil d'État dé-
termine les conditions dans lesquelles 
ces collectivités participent aux instan-
ces chargées de l'évaluation du fonc-
tionnement des établissements péniten-
tiaires ainsi que du suivi des politiques 
pénitentiaires. 

Article 29 Article 29

L'Agence de maîtrise d'ouvrage 
des travaux du ministère de la justice, 
prend le nom d'« Agence publique pour 
l'immobilier de la justice ». 

L'Agence… 
                                       …justice 

prend… 
                 …justice ». 

À compter de l'entrée en vigueur 
de la présente loi, sa dénomination peut 
être modifiée par décret. 

(Alinéa sans modification).

Article 30 Article 30

Loi n° 87-432 du 22 juin 1987 relative 
au service public pénitentiaire 

Art. 1er.– Cf. supra Art. 1er du 
projet de loi. 

L'article 1er de la loi n° 87-432 
du 22 juin 1987 relative au service pu-
blic pénitentiaire est abrogé. 

(Sans modification). 
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TITRE II TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES AU 
PRONONCÉ DES PEINES, 

AUX ALTERNATIVES À LA  
DÉTENTION PROVISOIRE, 

AUX AMÉNAGEMENTS DES  
PEINES PRIVATIVES 
DE LIBERTÉ ET À LA  

DÉTENTION

DISPOSITIONS RELATIVES AU 
PRONONCÉ DES PEINES, 

AUX ALTERNATIVES À LA  
DÉTENTION PROVISOIRE, 

AUX AMÉNAGEMENTS DES  
PEINES PRIVATIVES 
DE LIBERTÉ ET À LA  

DÉTENTION

CHAPITRE I
ER

CHAPITRE I
ER

DISPOSITIONS MODIFIANT LE CODE PÉ-

NAL

DISPOSITIONS MODIFIANT LE CODE PÉ-

NAL

Article 31 Article 31

Le code pénal est modifié 
conformément aux dispositions du pré-
sent chapitre. 

(Sans modification). 

SECTION 1 SECTION 1

DES AMÉNAGEMENTS DE PEINES DES AMÉNAGEMENTS DE PEINES

Code pénal Article 32 Article 32

Art. 132-24. — Dans les limites 
fixées par la loi, la juridiction prononce 
les peines et fixe leur régime en fonction 
des circonstances de l'infraction et de la 
personnalité de son auteur. Lorsque la 
juridiction prononce une peine 
d'amende, elle détermine son montant 
en tenant compte également des res-
sources et des charges de l'auteur de l'in-
fraction.  

La nature, le quantum et le ré-
gime des peines prononcées sont fixés 
de manière à concilier la protection ef-
fective de la société, la sanction du 
condamné et les intérêts de la victime 
avec la nécessité de favoriser l'insertion 
ou la réinsertion du condamné et de pré-
venir la commission de nouvelles in-
fractions.  

L'article 132-24 est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modification). 
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Art. 132-25, 132-26, 132-26-1, 
132-27. —  Cf. infra. 

Art. 132-26-2 et 132-28. —  Cf. 
annexe.

« En matière correctionnelle, une 
peine d'emprisonnement ferme ne peut 
être prononcée que si la gravité de l'in-
fraction et la personnalité de son auteur 
rendent cette peine nécessaire et que
toute autre sanction serait manifeste-
ment inadéquate ; dans ce cas, la peine 
d'emprisonnement doit, dans la mesure 
du possible, lorsque les conditions léga-
les le permettent, faire l'objet d'un pla-
cement sous surveillance électronique 
ou d'une des autres mesures d'aména-
gement prévues aux articles 132-25 à 
132-28. »

« En… 

…prononcée qu’en dernier re-
cours, si… 

                                        …et si
toute autre sanction est manifeste-
ment… 

…doit, si la personnalité et la si-
tuation du condamné le permettent, et 
sauf impossibilité matérielle faire l’objet 
d’une des mesures d’aménagement pré-
vues aux articles 132-25 à 132-28. » 

 Article 33 Article 33

I. —   L'article 132-25 est ainsi 
modifié : 

I. —  (Alinéa sans modification).

1° Le premier alinéa est ainsi ré-
digé : 

1° (Alinéa sans modification).

Art. 132-25. —  Lorsque la juri-
diction de jugement prononce une peine 
égale ou inférieure à un an d'emprison-
nement, elle peut décider à l'égard du 
condamné qui justifie, soit de l'exercice 
d'une activité professionnelle, soit de 
son assiduité à un enseignement ou une 
formation professionnelle ou encore 
d'un stage ou d'un emploi temporaire en 
vue de son insertion sociale, soit de sa 
participation essentielle à la vie de sa 
famille, soit de la nécessité de subir un 
traitement médical, que la peine d'em-
prisonnement sera exécutée sous le ré-
gime de la semi-liberté.  

« Lorsque la juridiction de juge-
ment prononce une peine égale ou infé-
rieure à deux ans d'emprisonnement, 
elle peut décider que cette peine sera 
exécutée sous le régime de la semi-
liberté à l'égard du condamné qui justi-
fie : 

« 1° Soit de l'exercice d'une acti-
vité professionnelle, d'un stage ou d'un 
emploi temporaire ou de son assiduité à 
un enseignement, à la recherche d'un 
emploi ou à une formation profession-
nelle ; 

« Lorsque… 

…exécutée en tout ou partie sous…

…justifie : 

« 1° (Sans modification).

« 2° Soit de sa participation es-
sentielle à la vie de sa famille ; 

« 2° (Sans modification).

« 3° Soit de la nécessité de suivre 
un traitement médical ; 

« 3° (Sans modification).

« 4° Soit de tout autre projet sé-
rieux d'insertion ou de réinsertion. 

« 4° (Sans modification).

« Ces dispositions sont égale-
ment applicables en cas de prononcé 
d'un emprisonnement partiellement as-
sorti du sursis ou du sursis avec mise à 
l'épreuve, lorsque la partie ferme de la 
peine est inférieure ou égale à deux 
ans. » ; 

(Alinéa sans modification).
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Dans les cas prévus par l'alinéa 
précédent, la juridiction peut également 
décider que la peine d'emprisonnement 
sera exécutée sous le régime du place-
ment à l'extérieur.  

2° Au deuxième alinéa, les 
mots : « par l'alinéa précédent » sont 
remplacés par les mots : « aux alinéas 
précédents » ; 

2° (Sans modification).

Lorsque a été ordonné le place-
ment ou le maintien en détention du 
condamné en application de l'article 
397-4 du code de procédure pénale, la 
juridiction qui fait application du pré-
sent article peut ordonner l'exécution 
provisoire de la semi-liberté ou du pla-
cement à l'extérieur. 

3° Le dernier alinéa est suppri-
mé. 

3° (Sans modification).

II. —   L'article 132-26 est ainsi 
modifié : 

II. —  (Alinéa Sans modifica-
tion).

Art. 132-26. —  Le condamné 
admis au bénéfice de la semi-liberté est 
astreint à rejoindre l'établissement péni-
tentiaire selon les modalités déterminées 
par le juge de l'application des peines en 
fonction du temps nécessaire à l'activité, 
à l'enseignement, à la formation profes-
sionnelle, au stage, à la participation à la 
vie de famille ou au traitement en vue 
duquel il a été admis au régime de la 
semi-liberté. Il est astreint à demeurer 
dans l'établissement pendant les jours 
où, pour quelque cause que ce soit, ses 
obligations extérieures se trouvent inter-
rompues.  

1° Au premier alinéa, il est insé-
ré, après les mots : « à la formation pro-
fessionnelle », les mots : « à la recher-
che d'un emploi » et les mots : « ou au 
traitement » sont remplacés par les 
mots : « , au traitement ou au projet 
d'insertion ou de réinsertion » ; 

1° A la première phrase du pre-
mier alinéa, après le mot : « professio-
nelle », sont insérés les mots : « , à la… 

          …réinsertion » ; 

2° Le deuxième alinéa est ainsi 
rédigé : 

Le condamné admis au bénéfice 
du placement à l'extérieur est employé 
en dehors d'un établissement péniten-
tiaire à des travaux contrôlés par l'admi-
nistration.  

La juridiction de jugement peut 
également soumettre le condamné admis 
au bénéfice de la semi-liberté ou du pla-
cement à l'extérieur aux mesures pré-
vues par les articles 132-43 à 132-46. 

« Le condamné admis au béné-
fice du placement à l'extérieur est as-
treint, sous le contrôle de l'administra-
tion, à effectuer des activités en dehors 
de l'établissement pénitentiaire. » 

III. —   Le premier alinéa de l'ar-
ticle 132-26-1 est ainsi rédigé : 

III. —  L’article 132-26-1 est
ainsi modifié :
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1° Le premier alinéa est rempla-
cé par six alinéas ainsi rédigés :

Art. 132-26-1. —  Lorsque la ju-
ridiction de jugement prononce une 
peine égale ou inférieure à un an d'em-
prisonnement, elle peut décider à l'égard 
du condamné qui justifie soit de l'exer-
cice d'une activité professionnelle, soit 
de son assiduité à un enseignement ou 
une formation professionnelle ou encore 
d'un stage ou d'un emploi temporaire en 
vue de son insertion sociale, soit de sa 
participation essentielle à la vie de sa 
famille, soit de la nécessité de subir un 
traitement médical, que la peine d'em-
prisonnement sera exécutée sous le ré-
gime du placement sous surveillance 
électronique.  

« Lorsque la juridiction de juge-
ment prononce une peine égale ou infé-
rieure à deux ans d'emprisonnement, 
elle peut décider que la peine sera exé-
cutée sous le régime du placement sous 
surveillance électronique à l'égard du 
condamné qui justifie : 

« 1° Soit de l'exercice d'une acti-
vité professionnelle, d'un stage ou d'un 
emploi temporaire ou de son assiduité à 
un enseignement, à la recherche d'un 
emploi ou à une formation profession-
nelle ; 

« 2° Soit de sa participation es-
sentielle à la vie de sa famille ; 

« Lorsque… 

…exécutée en tout ou partie sous… 

…justifie : 

« 1° (Sans modification). 

« 2° (Sans modification).

« 3° Soit de la nécessité de suivre 
un traitement médical ; 

« 3° (Sans modification).

« 4° Soit de tout autre projet sé-
rieux d'insertion ou de réinsertion. 

« 4° (Sans modification).

« Ces dispositions sont égale-
ment applicables en cas de prononcé 
d'un emprisonnement partiellement as-
sorti du sursis ou du sursis avec mise à 
l'épreuve, lorsque la partie ferme de la 
peine est inférieure ou égale à deux 
ans. » 

(Alinéa sans modification).

La décision de placement sous 
surveillance électronique ne peut être 
prise qu'avec l'accord du prévenu pré-
alablement informé qu'il peut demander 
à être assisté par son avocat, le cas 
échéant désigné d'office par le bâtonnier 
à sa demande, avant de donner son ac-
cord. S'il s'agit d'un mineur non émanci-
pé, cette décision ne peut être prise 
qu'avec l'accord des titulaires de l'exer-
cice de l'autorité parentale. Lorsque a 
été ordonné le placement ou le maintien 
en détention du condamné en applica-
tion de l'article 397-4 du code de procé-
dure pénale, la juridiction de jugement 
qui fait application de l'alinéa précédent 
peut ordonner l'exécution provisoire du 
placement sous surveillance électroni-
que. 

2° La dernière phrase du second 
alinéa est supprimée. 
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Art. 132-27. —  En matière cor-
rectionnelle, la juridiction peut, pour 
motif grave d'ordre médical, familial, 
professionnel ou social, décider que 
l'emprisonnement prononcé pour une 
durée d'un an au plus sera, pendant une 
période n'excédant pas trois ans, exécuté 
par fractions, aucune d'entre elles ne 
pouvant être inférieure à deux jours. 

IV. —   À l'article 132-27, les 
mots : « d'un an » sont remplacés par les 
mots : « de deux ans ». 

IV. —  L’article 132-27 est mo-
difié comme suit : 

1° Le mot : « grave » est suppri-
mé ; 

2° Les mots : « d’un an » sont 
remplacés par les mots : « de deux 
ans » ; 

3° Le mot : « trois » est rempla-
cée par le mot : « quatre ». 

SECTION 2 SECTION 2

DU TRAVAIL D'INTÉRÊT GÉNÉRAL DU TRAVAIL D'INTÉRÊT GÉNÉRAL

Article 34 A (nouveau) 

Art. 131-8. —  Lorsqu'un délit 
est puni d'une peine d'emprisonnement, 
la juridiction peut prescrire, à la place 
de l'emprisonnement, que le condamné 
accomplira, pour une durée de quarante 
à deux cent dix heures, un travail d'inté-
rêt général non rémunéré au profit soit 
d'une personne morale de droit public, 
soit d'une personne morale de droit pri-
vé chargée d'une mission de service pu-
blic ou d'une association habilitées à 
mettre en oeuvre des travaux d'intérêt 
général.  

La peine de travail d'intérêt géné-
ral ne peut être prononcée contre le pré-
venu qui la refuse ou qui n'est pas pré-
sent à l'audience. Le président du 
tribunal, avant le prononcé du jugement, 
informe le prévenu de son droit de refu-
ser l'accomplissement d'un travail d'inté-
rêt général et reçoit sa réponse.  

Au premier alinéa de l'article 
131-8, les mots : « quarante à deux cent 
dix » sont remplacés par les mots : 
« vingt à quatre cents ». 

Article 34 Article 34

La dernière phrase du premier 
alinéa de l'article 131-22 est ainsi rédi-
gée :

(Alinéa sans modification). 
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Art. 131-22. —  La juridiction 
qui prononce la peine de travail d'intérêt 
général fixe le délai pendant lequel le 
travail d'intérêt général doit être accom-
pli dans la limite de dix-huit mois. Le 
délai prend fin dès l'accomplissement de 
la totalité du travail d'intérêt général ; il 
peut être suspendu provisoirement pour 
motif grave d'ordre médical, familial, 
professionnel ou social. Ce délai est 
suspendu pendant le temps où le 
condamné est incarcéré ou pendant le 
temps où il accomplit les obligations du 
service national.  

Les modalités d'exécution de 
l'obligation d'accomplir un travail d'inté-
rêt général et la suspension du délai pré-
vu à l'alinéa précédent sont décidées par 
le juge de l'application des peines dans 
le ressort duquel le condamné a sa rési-
dence habituelle ou, s'il n'a pas en 
France sa résidence habituelle, par le 
juge de l'application des peines du tri-
bunal qui a statué en première instance.  

Lorsque la personne a été 
condamnée pour un délit prévu par le 
code de la route ou sur le fondement des 
articles 221-6-1, 222-19-1, 222-20-1 et 
434-10, elle accomplit de préférence la 
peine de travail d'intérêt général dans un 
des établissements spécialisés dans l'ac-
cueil des blessés de la route.  

Au cours du délai prévu par le 
présent article, le condamné doit satis-
faire aux mesures de contrôle détermi-
nées par l'article 132-55. 

…………………………………………. 

« Ce délai est suspendu pendant 
le temps où le condamné est assigné à 
résidence sous surveillance électroni-
que, est placé en détention provisoire ou
exécute une peine privative de liberté ou 
accomplit les obligations du service na-
tional. Toutefois le travail d'intérêt gé-
néral peut être exécuté en même temps 
qu'une assignation à résidence sous sur-
veillance électronique, qu'un placement 
à l'extérieur, qu'une semi-liberté ou 
qu'un placement sous surveillance élec-
tronique. » 

« Ce… 

…résidence avec surveillance… 
                            …provisoire,

exécute…

…Toutefois, le… 

…résidence avec surveillance… 

                                 
…électronique. » 

Article 35 Article 35

 I. —   Aux articles 132-54 et
132-55, le mot : « douze » est remplacé 
par le mot : « dix-huit ».

I. —  L'article 132-54 est ainsi 
modifié : 



- 54 -

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

Art. 132-40, 132-41 et 132-45. —
  Cf. annexe.

1° Le premier alinéa est ainsi ré-
digé :

Art. 132-54. —  La juridiction 
peut, dans les conditions et selon les 
modalités prévues aux articles 132-40 et 
132-41, prévoir que le condamné ac-
complira, pour une durée de quarante à 
deux cent dix heures, un travail d'intérêt 
général au profit d'une personne morale 
de droit public ou d'une association ha-
bilitée à mettre en oeuvre des travaux 
d'intérêt général.  

« La juridiction peut, dans les 
conditions et selon les modalités pré-
vues aux articles 132-40 et 132-41, pré-
voir que le condamné accomplira, pour 
une durée de vingt à quatre cents heu-
res, un travail d'intérêt général non ré-
munéré au profit soit d'une personne 
morale de droit public, soit d'une per-
sonne morale de droit privé chargée 
d'une mission de service public ou d'une 
association habilitées à mettre en œuvre 
des travaux d'intérêt général. » ; 

2°  Le deuxième alinéa est ainsi 
rédigé : 

La juridiction peut décider que 
les obligations imposées au condamné 
perdureront au-delà de l'accomplisse-
ment du travail d'intérêt général, dans 
un délai qui ne peut excéder douze 
mois. 

Le sursis assorti de l'obligation 
d'accomplir un travail d'intérêt général 
ne peut être ordonné lorsque le prévenu 
le refuse ou n'est pas présent à l'au-
dience.

Les modalités d'application de 
l'obligation d'accomplir un travail d'inté-
rêt général sont régies par les disposi-
tions des articles 131-22 à 131-24. Dès 
l'accomplissement de la totalité du tra-
vail d'intérêt général, la condamnation 
est considérée comme non avenue sauf 
s'il a été fait application des dispositions 
prévues au dernier alinéa de l'article 
132-55.  

« La juridiction peut en outre 
soumettre le condamné à tout ou partie 
des obligations prévues à l’article 
132-45 pour une durée qui ne peut ex-
céder dix-huit mois. L’exécution du tra-
vail d’intérêt général avant la fin de ce 
délai ne met pas fin à ces obligations. » 

Art. 132-55. —  Au cours du dé-
lai fixé par la juridiction pour accomplir 
un travail d'intérêt général, le condamné 
doit, outre l'obligation d'accomplir le 
travail prescrit, satisfaire aux mesures 
de contrôle suivantes :  

1° Répondre aux convocations 
du juge de l'application des peines ou du 
travailleur social désigné ;  

2° Se soumettre à l'examen mé-
dical préalable à l'exécution de la peine 
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qui a pour but de rechercher s'il n'est pas 
atteint d'une affection dangereuse pour 
les autres travailleurs et de s'assurer qu'il 
est médicalement apte au travail auquel 
il est envisagé de l'affecter ;  

3° Justifier des motifs de ses 
changements d'emploi ou de résidence 
qui font obstacle à l'exécution du travail 
d'intérêt général selon les modalités 
fixées ;

4° Obtenir l'autorisation préala-
ble du juge de l'application des peines 
pour tout déplacement qui ferait obsta-
cle à l'exécution du travail d'intérêt gé-
néral selon les modalités fixées ;  

5° Recevoir les visites du travail-
leur social et lui communiquer tous do-
cuments ou renseignements relatifs à 
l'exécution de la peine.  

Il doit également satisfaire à cel-
les des obligations particulières prévues 
à l'article 132-45 que la juridiction lui a 
spécialement imposées et dont celle-ci a 
précisé la durée qui ne peut excéder 
douze mois. 

………………………………………… 

I bis (nouveau). — Au dernier 
alinéa de l'article 132-55, le mot : 
« douze » est remplacé par le mot : 
« dix-huit ». 

Art. 132-57. —  Lorsqu'une 
condamnation pour un délit de droit 
commun comportant une peine d'empri-
sonnement ferme de six mois au plus a 
été prononcée, le juge de l'application 
des peines peut, lorsque cette condam-
nation n'est plus susceptible de faire 
l'objet d'une voie de recours par le 
condamné, ordonner qu'il sera sursis à 
l'exécution de cette peine et que le 
condamné accomplira, au profit d'une 
collectivité publique, d'un établissement 
public ou d'une association, un travail 
d'intérêt général non rémunéré d'une du-
rée qui ne pourra être inférieure à qua-
rante heures ni supérieure à deux cent-
dix heures. L'exécution de l'obligation 
d'accomplir un travail d'intérêt général 
est soumise aux prescriptions du troi-
sième alinéa de l'article 132-54 et des 
articles 132-55 et 132-56. Le juge de 
l'application des peines peut également 
décider que le condamné effectuera une 

II. —   L'article 132-57 est com-
plété par deux alinéas ainsi rédigés : 

II. —  L'article 132-57 est ainsi 
modifié : 

1° Après les mots : « le condam-
né accomplira », la fin de la première 
phrase est ainsi rédigée : « , pour une 
durée de vingt à quatre cents heures, un 
travail d'intérêt général non rémunéré 
au profit soit d'une personne morale de 
droit public, soit d'une personne morale 
de droit privé chargée d'une mission de 
service public ou d'une association ha-
bilitées à mettre en œuvre des travaux 
d'intérêt général. » ; 
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peine de jours-amende, conformément 
aux dispositions des articles 131-5 et 
131-25. 

2° Sont ajoutés trois alinéas ain-
si rédigés : 

« Les dispositions du présent ar-
ticle sont applicables aux peines d'em-
prisonnement ayant fait l'objet d'un sur-
sis partiel, assorti ou non d'une mise à 
l'épreuve, lorsque la partie ferme de la 
peine est inférieure ou égale à six mois. 
Dans ce cas, après l'exécution du travail 
d'intérêt général, demeure applicable la 
partie de la peine avec sursis. 

« Le présent article est applica-
ble aux peines… 

            …général, la partie de la 
peine avec sursis demeure applicable.

« Les dispositions du présent ar-
ticle sont également applicables aux 
peines d'emprisonnement inférieures ou 
égales à six mois résultant de la révoca-
tion d'un sursis. » 

« Le présent article est également 
applicable aux…  

      …sursis, assorti ou non d'une mise à 
l'épreuve.

« En cas d'exécution partielle 
d'un travail d'intérêt général, le juge de 
l'application des peines peut ordonner 
la conversion de la partie non exécutée 
en jours-amende. » 

CHAPITRE II CHAPITRE II

DISPOSITIONS MODIFIANT LE CODE DE 

PROCÉDURE PÉNALE

DISPOSITIONS MODIFIANT LE CODE DE 

PROCÉDURE PÉNALE

Article 36 Article 36

Le code de procédure pénale est 
modifié conformément aux dispositions 
du présent chapitre. 

(Sans modification). 
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SECTION 1 SECTION 1 

DE L'ASSIGNATION À RÉSIDENCE AVEC 

SURVEILLANCE ÉLECTRONIQUE

DE L'ASSIGNATION À RÉSIDENCE AVEC 

SURVEILLANCE ÉLECTRONIQUE

Code de procédure pénale 
Article 37 Article 37

Livre Ier : De l'exercice de l'action pu-
blique et de l'instruction. 

Titre III : Des juridictions d'instruction. 

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : ju-
ridiction d'instruction du premier degré. 

Section VII : Du contrôle judiciaire et 
de la détention provisoire. 

I. —   L'intitulé de la section VII
du chapitre Ier du titre III du livre Ier est 
ainsi rédigé : « Section VII : Du contrôle 
judiciaire, de l'assignation à résidence et 
de la détention provisoire ». 

I. — L'intitulé de la section 7
du… 

…rédigé : « Du… 

                  …provisoire ». 

II. —   L'article 137 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

II. —  L'article 137 est ainsi ré-
digé : 

Art. 137. — La personne mise 
en examen, présumée innocente, reste 
libre. Toutefois, en raison des nécessités 
de l'instruction ou à titre de mesure de 
sûreté, elle peut être astreinte à une ou 
plusieurs obligations du contrôle judi-
ciaire. Lorsque celles-ci se révèlent in-
suffisantes au regard de ces objectifs, 
elle peut, à titre exceptionnel, être pla-
cée en détention provisoire. 

« Art. 137. —   Toute personne 
mise en examen, présumée innocente, 
demeure libre pendant le déroulement 
de l'information.

« Art. 137. —  Toute… 

…libre. 

« Toutefois, en raison des néces-
sités de l'instruction ou à titre de mesure 
de sûreté, elle peut être astreinte à une 
ou plusieurs obligations du contrôle ju-
diciaire ou, si celles-ci se révèlent insuf-
fisantes, être assignée à résidence avec 
surveillance électronique. 

(Alinéa sans modification). 

« À titre exceptionnel, si les obli-
gations du contrôle judiciaire ou de l'as-
signation à résidence avec surveillance 
électronique ne permettent pas d'attein-
dre ces objectifs, elle peut être placée en 
détention provisoire. » 

(Alinéa sans modification).

Art. 143. —  Cf. annexe. 

III. —   Les sous-sections II et III
de la section VII deviennent les sous-
sections III et IV, l'article 143 devient 
l'article 142-4 et il est inséré, après cet 
article 142-4, une sous-section II ainsi 
rédigée : 

III. —  Les sous-sections 2 et 3
de la section 7 du chapitre Ier du titre III 
du livre Ier deviennent respectivement
les sous-sections 3 et 4, l'article 143 de-
vient l'article 142-4 et, après cet article 
142-4, il est rétabli une sous-section 2
ainsi rédigée : 
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« Sous-section II « Sous-section 2

« De l'assignation à résidence 
avec surveillance électronique 

(Alinéa sans modification).

« Art. 142-5. —   L'assignation à 
résidence avec surveillance électronique 
peut être ordonnée, avec l'accord ou à la 
demande de l'intéressé, par le juge d'ins-
truction ou par le juge des libertés et de 
la détention si la personne mise en exa-
men encourt une peine d'emprisonne-
ment correctionnel d'au moins deux ans 
ou une peine plus grave. 

« Art. 142-5. —  (Alinéa sans 
modification).

« Cette mesure oblige la per-
sonne à demeurer dans son domicile ou 
dans une résidence fixée par le juge 
d'instruction ou le juge des libertés et de 
la détention et de ne s'en absenter qu'aux 
conditions et pour les motifs déterminés 
par ce magistrat. 

« Cette… 
…demeurer à son… 

…magistrat. 

Art. 138, 723-8, 723-9, 723-12, 
763-12 et 763-13. —  Cf. annexe. 

« Cette obligation est exécutée 
sous le régime du placement sous sur-
veillance électronique, à l'aide du pro-
cédé prévu par l'article 723-8. Elle peut 
également être exécutée sous le régime 
du placement sous surveillance électro-
nique mobile, à l'aide du procédé prévu 
par l'article 763-12, si la personne est 
mise en examen pour une infraction pu-
nie de plus de sept ans d'emprisonne-
ment et pour laquelle le suivi socio-
judiciaire est encouru. Selon les cas, les 
articles 723-9 et 723-12 ou 763-12 et 
763-13 sont alors applicables, le juge 
d'instruction exerçant les compétences 
attribuées au juge de l'application des 
peines. 

« Cette… 

…encouru. Les articles 723-9 et 
723-12 sont applicables et, le cas 
échéant les articles 763-12 et 763-13, le 
juge…  

…peines.  

« La personne peut être en outre 
astreinte aux obligations et interdictions 
prévues par l'article 138. 

(Alinéa sans modification). 

Art. 145. —  Cf. annexe. 

« Art. 142-6. —   L'assignation à 
résidence avec surveillance électronique 
est décidée par ordonnance motivée du 
juge d'instruction ou du juge des libertés 
et de la détention, qui statue après un 
débat contradictoire conformément aux 
dispositions de l'article 145. 

« Art. 142-6. —  (Sans modifica-
tion).

« Elle peut également être déci-
dée, sans débat contradictoire, par or-
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donnance statuant sur une demande de 
mise en liberté. 

« Art. 142-7. —   L'assignation à 
résidence est ordonnée pour une durée 
qui ne peut excéder six mois. Elle peut 
être prolongée pour une même durée se-
lon les modalités prévues à l'article 
142-6, sans que la durée totale du pla-
cement ne dépasse deux ans. 

« Art. 142-7. —  L’assignation… 

          …prévues au premier ali-
néa de l’article… 

  …placement dépasse deux ans. 

Art. 139, 140 et 141-3. —  Cf. 
annexe.

« Art. 142-8. —   Les disposi-
tions des articles 139 alinéa 2, 140, et 
141-3 sont applicables à l'assignation à 
résidence avec surveillance électroni-
que.  

« Art. 142-8. —  Le deuxième 
alinéa de l’article 139 et les articles 140 
et 141-3 sont… 

                                  …électroni-
que. 

Art. 141-2. —  Cf. annexe. 

« La personne qui ne respecte 
pas les obligations résultant de l'assigna-
tion à résidence avec surveillance élec-
tronique peut faire l'objet d'un mandat 
d'arrêt ou d'amener et être placée en dé-
tention provisoire, conformément à l'ar-
ticle 141-2. 

« Art. 142-9. —   Avec l'accord 
préalable du juge d'instruction, les ho-
raires de présence au domicile ou dans 
les lieux d'assignation peuvent être mo-
difiés par le chef d'établissement péni-
tentiaire lorsqu'il s'agit de modifications 
favorables à la personne mise en exa-
men ne touchant pas à l'équilibre de la 
mesure de contrôle. Le chef d'établisse-
ment informe le juge d'instruction de ces 
modifications. 

« Art. 142-9. —  (Sans modifica-
tion).

Art. 149 à 150. —  Cf. annexe. 

« Art. 142-10. —   En cas de 
non-lieu, relaxe ou acquittement, la per-
sonne placée sous assignation à rési-
dence avec surveillance électronique a 
droit à la réparation du préjudice subi 
selon les modalités prévues par les arti-
cles 149 à 150. 

« Art. 142-10. — (Sans modifi-
cation).

Art. 716-4. —  Cf. annexe. 

« Art. 142-11. —   L'assignation 
à résidence avec surveillance électroni-
que est assimilée à une détention provi-
soire pour son imputation sur une peine 
privative de liberté, conformément aux 
dispositions de l'article 716-4.  

« Art. 142-11. — (Sans modifi-
cation).

« Art. 142-12. —   Les juridic-
tions d'instruction et de jugement peu-
vent prononcer, comme mesure alterna-
tive à la détention provisoire, une 

« Art. 142-12. —  Les… 
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Art. 135-2, 137-4, 145, 148, 201, 
221-3, 272-1, 397-3, 695-34 et  
696-19. —  Cf. annexe.

assignation à résidence avec surveil-
lance électronique dans les cas prévus 
par les articles 135-2, 137-4, 145, 148, 
201, 221-3, 272-1, 397-3, 695-34 et 
696-19. 

…135-2, 145… 

…696-19.

Art. 148-2, 148-6, 213, 272-1, 
695-35, 695-36, 696-20 et 696-21. —
  Cf. annexe. 

« Cette mesure peut être levée, 
maintenue, modifiée ou révoquée par les 
juridictions d'instruction et de jugement 
selon les mêmes modalités que le 
contrôle judiciaire en application des ar-
ticles 148-2, 148-6, 213, 272-1, 695-35, 
695-36, 696-20 et 696-21. 

(Alinéa sans modification).

« Art. 142-13. —   Un décret dé-
termine, en tant que de besoin, les mo-
dalités d'application des dispositions de 
la présente sous-section. »  

« Art. 142-13. —  Un… 

…d'application de la présente 
sous-section. »  

SECTION 2 SECTION 2

DES AMÉNAGEMENTS DE PEINES DES AMÉNAGEMENTS DE PEINES

SOUS-SECTION 1 SOUS-SECTION 1

DU PRONONCÉ DES AMÉNAGEMENTS 

DE PEINE

DU PRONONCÉ DES AMÉNAGEMENTS 

DE PEINES

Article 38 Article 38

Art. 707. —  Sur décision ou 
sous le contrôle des autorités judiciaires, 
les peines prononcées par les juridic-
tions pénales sont, sauf circonstances 
insurmontables, mises à exécution de 
façon effective et dans les meilleurs dé-
lais.

L'exécution des peines favorise, 
dans le respect des intérêts de la société 
et des droits des victimes, l'insertion ou 
la réinsertion des condamnés ainsi que 
la prévention de la récidive.  

La première phrase du troisième
alinéa de l'article 707 est ainsi rédigée :  

La…                     …du dernier
alinéa…                                 …rédigée : 

A cette fin, les peines peuvent 
être aménagées en cours d'exécution 
pour tenir compte de l'évolution de la 
personnalité et de la situation du 
condamné. L'individualisation des pei-
nes doit, chaque fois que cela est possi-

« À cette fin, les peines sont 
aménagées avant leur mise à exécution 
ou en cours d'exécution si la personnali-
té et la situation du condamné ou leur 
évolution le permettent. » 
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ble, permettre le retour progressif du 
condamné à la liberté et éviter une re-
mise en liberté sans aucune forme de 
suivi judiciaire. 

……………………………………….... 

Art. 708. —  L'exécution de la ou 
des peines prononcées à la requête du 
ministère public a lieu lorsque la déci-
sion est devenue définitive.  

Toutefois, le délai d'appel accor-
dé au procureur général par les articles 
505 et 548 ne fait point obstacle à l'exé-
cution de la peine.  

L'exécution d'une peine de police 
ou d'une peine correctionnelle non pri-
vative de liberté peut être suspendue ou 
fractionnée pour motifs graves d'ordre 
médical, familial, professionnel ou so-
cial. La décision est prise soit par le mi-
nistère public, soit, sur la proposition du 
ministère public, par le tribunal correc-
tionnel, par le tribunal de police ou la 
juridiction de proximité statuant en 
chambre du conseil, selon que l'exécu-
tion de la peine doit être suspendue 
pendant moins ou plus de trois mois. La 
suspension ou le fractionnement de la 
peine de suspension de permis de 
conduire n'est toutefois pas possible en 
cas de délits ou de contraventions pour 
lesquels la loi ou le règlement prévoit 
que cette peine ne peut pas être limitée à 
la conduite en dehors de l'activité pro-
fessionnelle.

Lorsque l'exécution fractionnée d'une 
peine d'amende, de jours-amende ou de 
suspension du permis de conduire a été 
décidée par la juridiction de jugement 
en application de l'article 132-28 du 
code pénal, cette décision peut être mo-
difiée dans les conditions prévues à 
l'alinéa précédent. 

……………………………………….... 

Article 39 

Le deuxième alinéa de l'article 
708 est complété par les mots suivants : 
« quelle que soit sa nature ». 

Article 39

Le…
                     …mots: « , quelle…  

…nature ». 

 Article 40 Article 40

Art. 712-6. —  Les jugements 
concernant les mesures de placement à 
l'extérieur, de semi-liberté, de fraction-
nement et suspension des peines, de 

Il est inséré, après le deuxième 
alinéa de l'article 712-6, un alinéa ainsi 
rédigé :  

Après le deuxième alinéa de l'ar-
ticle 712-6, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :
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placement sous surveillance électroni-
que et de libération conditionnelle sont 
rendus, après avis du représentant de 
l'administration pénitentiaire, à l'issue 
d'un débat contradictoire tenu en cham-
bre du conseil, au cours duquel le juge 
de l'application des peines entend les ré-
quisitions du ministère public et les ob-
servations du condamné ainsi que, le cas 
échéant, celles de son avocat. Si le 
condamné est détenu, ce débat peut se 
tenir dans l'établissement pénitentiaire. 
Il peut être fait application des disposi-
tions de l'article 706-71.  

Le juge de l'application des pei-
nes peut, avec l'accord du procureur de 
la République et celui du condamné ou 
de son avocat, octroyer l'une de ces me-
sures sans procéder à un débat contra-
dictoire.  

Les dispositions du présent arti-
cle sont également applicables, sauf si la 
loi en dispose autrement, aux décisions 
du juge de l'application des peines 
concernant les peines de suivi socio-
judiciaire, d'interdiction de séjour, de 
travail d'intérêt général, d'emprisonne-
ment avec sursis assorti de la mise à 
l'épreuve ou de l'obligation d'accomplir 
un travail d'intérêt général, ou les mesu-
res d'ajournement du prononcé de la 
peine avec mise à l'épreuve.

Art. 712-7. —  Cf. annexe.

« Le juge de l'application des 
peines peut également, si la complexité 
de l'affaire le justifie, décider d'office, 
ou à la demande du condamné ou du 
ministère public, de renvoyer le juge-
ment de l'affaire devant le tribunal de 
l'application des peines. Le juge ayant 
ordonné ce renvoi fait alors partie de la 
composition du tribunal, qui statue 
conformément aux dispositions de l'arti-
cle 712-7. La décision de renvoi consti-
tue une mesure d'administration judi-
ciaire qui n'est pas susceptible de 
recours. » 

« Le… 

                         décider, d'office 
ou...  

                    …tribunal qui statue 
conformément à l'article 712-7…. 

…recours. » 

Article 41 Article 41

L'article 712-8 est ainsi modifié : (Alinéa sans modification). 
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Art. 712-8. —  Les décisions 
modifiant ou refusant de modifier les 
mesures mentionnées aux premier et 
troisième alinéas de l'article 712-6 ou 
les obligations résultant de ces mesures 
ou des mesures ordonnées par le tribu-
nal de l'application des peines en appli-
cation de l'article 712-7 sont prises par 
ordonnance motivée du juge de l'appli-
cation des peines, sauf si le procureur de 
la République demande qu'elles fassent 
l'objet d'un jugement pris après débat 
contradictoire conformément aux dispo-
sitions de l'article 712-6. 

1° Le mot : « troisième » est 
remplacé par le mot : « quatrième » ; 

1° (Sans modification).

2° Il est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

2° Il est ajouté un alinéa ain-
si rédigé : 

……………………………………….... 

« Toutefois, pour l'exécution 
d'une mesure de placement à l'extérieur,
de semi-liberté ou de placement sous 
surveillance électronique, les horaires 
d'entrée ou de sortie du condamné de 
l'établissement pénitentiaire, ou de sa 
présence en un lieu déterminé peuvent 
être modifiés par le chef d'établissement 
pénitentiaire ou par le directeur du ser-
vice pénitentiaire d'insertion et de pro-
bation, dès lors qu'il s'agit de modifica-
tions favorables au condamné ne 
touchant pas à l'équilibre de la mesure, 
sauf si le juge de l'application des pei-
nes, lors du prononcé de la mesure, s'est 
expressément réservé la possibilité de 
statuer sur ces modifications. Il est in-
formé sans délai des modifications opé-
rées et peut les annuler par ordonnance 
non susceptible de recours. » 

« Toutefois, pour l'exécution 
d'une mesure de semi-liberté, de place-
ment à l'extérieur ou de placement sous 
surveillance électronique, ou pour l'exé-
cution de permissions de sortir, le juge 
de l'application des peines peut, dans sa 
décision, autoriser le chef d'établisse-
ment ou le directeur du service péniten-
tiaire d'insertion et de probation à modi-
fier les horaires d'entrée ou de sortie du 
condamné de l'établissement péniten-
tiaire, ou de sa présence en un lieu dé-
terminé, lorsqu'il s'agit de modifications 
favorables au condamné ne touchant pas 
à l'équilibre de la décision. Il… 

…recours. » 

Article 42 Article 42

Art. 712-19. —  En cas d'inob-
servation des obligations qui incombent 
au condamné faisant l'objet d'un sursis 
avec mise à l'épreuve, d'un sursis avec 
obligation d'accomplir un travail d'inté-
rêt général, d'un suivi socio-judiciaire, 
d'une suspension ou d'un fractionnement 
de peine ou d'une libération condition-
nelle, le juge de l'application des peines 
peut ordonner, après avis du procureur 
de la République, l'incarcération provi-
soire du condamné.  

L'ordonnance d'incarcération 

Il est inséré, à l'article 712-19, 
après les mots : « suivi socio-
judiciaire » les mots : « d'une surveil-
lance judiciaire, ». 

A l'article 712-19, après les 
mots : « suivi socio-judiciaire, », sont 
insérés les mots : « d'une surveillance 
judiciaire, ».
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provisoire peut être prise par le juge 
d'application des peines du lieu où se 
trouve le condamné.  

A défaut de la tenue du débat 
contradictoire prévu par l'article 712-6 
dans un délai de quinze jours suivant 
l'incarcération du condamné, celui-ci est 
remis en liberté s'il n'est pas détenu pour 
une autre cause. Ce délai est porté à un 
mois lorsque le débat contradictoire doit 
se faire devant le tribunal de l'applica-
tion des peines en application des dispo-
sitions de l'article 712-7. 

Article 43 Article 43

L'article 712-22 devient l'article 
712-23 et il est inséré un nouvel article 
712-22 ainsi rédigé : 

L'article 712-22 devient l'article 
712-23 et, après l’article 712-21, il est 
rétabli un article 712-22 ainsi rédigé : 

Art. 712-6, 712-7 et 712-22. —
  Cf. annexe. 

« Art. 712-22. —   Les juridic-
tions de l'application des peines peu-
vent, lorsqu'elles se prononcent sur l'oc-
troi d'une des mesures prévues aux 
articles 712-6 et 712-7, dans le même 
jugement, relever le condamné, sur sa 
demande, en tout ou partie, y compris 
en ce qui concerne la durée, d'une inter-
diction professionnelle résultant de plein 
droit d'une condamnation pénale ou 
prononcée à titre de peine complémen-
taire.

« Art. 712-22. —  Lorsqu'elles se 
prononcent sur l'octroi d'une des mesu-
res prévues aux articles 712-6 et 712-7,
les juridictions de l'application des pei-
nes peuvent dans le même jugement, sur
la demande du condamné, le relever en 
tout ou partie, y compris en ce qui 
concerne la durée, d'une interdiction ré-
sultant…  

…complémentaire, soit d'exercer 
une fonction publique ou d'exercer une 
activité professionnelle ou sociale soit 
d'exercer une profession commerciale 
ou industrielle, de diriger, d'adminis-
trer, de gérer ou de contrôler à un titre 
quelconque, directement ou indirecte-
ment, pour son propre compte ou pour 
le compte d'autrui, une entreprise com-
merciale ou industrielle ou une société 
commerciale. 

« Cette décision peut également 
être prise par le juge de l'application des 
peines, statuant conformément aux dis-
positions de l'article 712-6, préalable-
ment à l'octroi d'une mesure d'aména-
gement de la peine, afin de permettre 
ultérieurement son prononcé. Elle peut 
être prise par ordonnance sauf opposi-
tion du ministère public. 

(Alinéa sans modification).

« Dans les mêmes conditions, les 
juridictions de l'application des peines 

(Alinéa sans modification).
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peuvent également, dans les cas prévus 
par les deux premiers alinéas, exclure la 
condamnation du bulletin n° 2 du casier 
judiciaire. »

Article 44 Article 44

Art. 720-1. —  En matière cor-
rectionnelle, lorsqu'il reste à subir par la 
personne condamnée une peine d'empri-
sonnement inférieure ou égale à un an, 
cette peine peut, pour motif grave d'or-
dre médical, familial, professionnel ou 
social et pendant une période n'excédant 
pas trois ans, être suspendue ou exécu-
tée par fractions, aucune de ces fractions 
ne pouvant être inférieure à deux jours. 
La décision est prise par le juge de l'ap-
plication des peines dans les conditions 
prévues par l'article 712-6. Ce juge peut 
décider de soumettre le condamné à une 
ou plusieurs des obligations ou interdic-
tions prévues par les articles 132-44 et 
132-45 du code pénal.  

Lorsque l'exécution fractionnée 
de la peine d'emprisonnement a été dé-
cidée par la juridiction de jugement en 
application de l'article 132-27 du code 
pénal, cette décision peut être modifiée 
dans les conditions prévues à l'alinéa 
précédent. 

I. —   A l'article 720-1, les mots : 
« un an » sont remplacés par les mots : 
« deux ans ». 

I. — La première phrase du 
premier alinéa de l'article 720-1 est mo-
difiée comme suit : 

1° Les mots : « un an » sont 
remplacés par les mots : « deux ans » ; 

2° Le mot : « grave » est suppri-
mé ; 

3° Le mot : « trois » est remplacé 
par le mot : « quatre  ». 

Art. 720-1-1. —  Sauf s'il existe 
un risque grave de renouvellement de 
l'infraction, la suspension peut égale-
ment être ordonnée, quelle que soit la 
nature de la peine ou la durée de la 
peine restant à subir, et pour une durée 
qui n'a pas à être déterminée, pour les 
condamnés dont il est établi qu'ils sont 
atteints d'une pathologie engageant le 
pronostic vital ou que leur état de santé 
est durablement incompatible avec le 
maintien en détention, hors les cas 
d'hospitalisation des personnes détenues 
en établissement de santé pour troubles 
mentaux.  

II. —  Le deuxième alinéa de 
l'article 720-1-1 est complété par une 
phrase ainsi rédigée :  

II. —  (Sans modification).

La suspension ne peut être or-
donnée que si deux expertises médicales 
distinctes établissent de manière 
concordante que le condamné se trouve 
dans l'une des situations énoncées à 
l'alinéa précédent.  « Toutefois, en cas d'urgence, 
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Lorsque la peine privative de li-
berté prononcée est d'une durée infé-
rieure ou égale à dix ans ou que, quelle 
que soit la peine initialement prononcée, 
la durée de détention restant à subir est 
inférieure ou égale à trois ans, cette sus-
pension est ordonnée par le juge de l'ap-
plication des peines selon les modalités 
prévues par l'article 712-6.  

Dans les autres cas, elle est pro-
noncée par le tribunal de l'application 
des peines selon les modalités prévues 
par l'article 712-7.  

La juridiction qui accorde une 
suspension de la peine en application 
des dispositions du présent article peut 
décider de soumettre le condamné à une 
ou plusieurs des obligations ou interdic-
tions prévues par les articles 132-44 et 
132-45 du code pénal.  

Le juge de l'application des pei-
nes peut à tout moment ordonner une 
expertise médicale à l'égard d'un 
condamné ayant bénéficié d'une mesure 
de suspension de peine en application 
du présent article et ordonner qu'il soit 
mis fin à la suspension si les conditions 
de celle-ci ne sont plus remplies. Il en 
est de même si le condamné ne respecte 
pas les obligations qui lui ont été impo-
sées en application des dispositions de 
l'alinéa précédent. La décision du juge 
de l'application des peines est prise se-
lon les modalités prévues par l'article 
712-6.  

Si la suspension de peine a été 
ordonnée pour une condamnation pro-
noncée en matière criminelle, une ex-
pertise médicale destinée à vérifier que 
les conditions de la suspension sont tou-
jours remplies doit intervenir tous les 
six mois.  

Les dispositions de l'article 720-2 
ne sont pas applicables lorsqu'il est fait 
application des dispositions du présent 

lorsque le pronostic vital est engagé, la 
suspension peut être ordonnée au vu 
d'un certificat médical établi par le mé-
decin responsable de la structure sani-
taire dans laquelle est pris en charge le 
détenu ou son remplaçant. » 
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article.
……………………………………….... 

Art. 712-22. —  Un décret pré-
cise les conditions d'application des dis-
positions du présent chapitre.  

Ce décret précise les conditions 
dans lesquelles l'expertise prévue par 
l'article 712-21 peut ne pas être ordon-
née, avec l'accord du procureur de la 
République, soit en raison de l'existence 
dans le dossier du condamné d'une pré-
cédente expertise, soit, pour les person-
nes condamnées pour des infractions 
dont il fixe la liste, en cas de permission 
de sortir ou en raison de la personnalité 
de l'intéressé. 

III (nouveau). —   Le second ali-
néa de l'article 712-22 est complété par 
les mots : « , soit en cas de délivrance 
du certificat médical visé à la seconde 
phrase du deuxième alinéa de l'article 
720-1-1 ». 

Article 45 Article 45

L'article 720-5 est ainsi modifié : (Alinéa sans modification).

Art. 720-5. —  En cas de 
condamnation assortie d'une période de 
sûreté d'une durée supérieure à quinze 
ans, aucune libération conditionnelle ne 
pourra être accordée avant que le 
condamné ait été placé pendant une pé-
riode d'un an à trois ans sous le régime 
de la semi-liberté. La semi-liberté est 
alors ordonnée par le tribunal de l'appli-
cation des peines dans les conditions 
prévues par l'article 712-7, sauf si la 
peine restant à subir par le condamné est 
inférieure à trois ans. 

……………………………………….... 

1° Dans la première phrase, 
après les mots : « semi-liberté », il est 
inséré les mots : « ou du placement sous 
surveillance électronique mobile » ; 

2° Dans la seconde phrase, après 
les mots : « semi-liberté », il est inséré
les mots : « ou la surveillance électroni-
que mobile ».

1° La première phrase est com-
plétée par les mots : «  ou… 

…électronique » ; 

2° A la seconde phrase, après les 
mots : « semi-liberté », sont insérés les 
mots : «  ou le placement sous surveil-
lance électronique ». 

Article 46 Article 46

I. —   Le premier alinéa de l'arti-
cle 723 est ainsi rédigé : 

I. —  (Sans modification).

Art. 723. —  Le placement à l'ex-
térieur permet au condamné d'être em-
ployé au dehors d'un établissement péni-
tentiaire à des travaux contrôlés par 
l'Administration.  

« Le condamné admis au béné-
fice du placement à l'extérieur est as-
treint, sous le contrôle de l'administra-
tion, à exercer des activités en dehors de 
l'établissement pénitentiaire. » 
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Le régime de semi-liberté est dé-
fini par l'article 132-26 du code pénal.  

Un décret détermine les condi-
tions auxquelles ces diverses mesures 
sont accordées et appliquées. 

II. —   À l'article 723-1, les 
mots : « un an » sont remplacés par les 
mots : « deux ans ».

II. —  L’article 723-1 est ainsi 
rédigé :

Art. 723-1. —  Le juge de l'ap-
plication des peines peut prévoir que la 
peine s'exécutera sous le régime de la 
semi-liberté, soit lorsqu'il reste à subir 
par le condamné une ou plusieurs peines 
privatives de liberté dont la durée totale 
n'excède pas un an, soit lorsque le 
condamné a été admis au bénéfice de la 
libération conditionnelle, sous la condi-
tion d'avoir été soumis à titre probatoire 
au régime de la semi-liberté. 

 « Art. 723-1. —  Le juge de l'ap-
plication des peines peut prévoir que la 
peine s'exécutera sous le régime de la 
semi-liberté ou du placement à l'exté-
rieur, soit en cas de condamnation à 
une ou plusieurs peines privatives de li-
berté dont la durée totale n'excède pas 
deux ans, soit lorsqu'il reste à subir par 
le condamné une ou plusieurs peines 
privatives de liberté dont la durée totale 
n'excède pas deux ans.

Art. 729. —  Cf. annexe. 

« Le juge de l'application des 
peines peut également subordonner la 
libération conditionnelle du condamné à 
l'exécution, à titre probatoire, d'une me-
sure de semi-liberté ou de placement à 
l'extérieur, pour une durée n'excédant 
pas un an. La mesure de semi-liberté ou 
de placement à l'extérieur peut être exé-
cutée un an avant la fin du temps 
d'épreuve prévu à l'article 729. » 

III. —   À l'article 723-7, les
mots : « un an » sont à trois reprises 
remplacés par les mots : « deux ans ».

III. —   Le premier alinéa de l'ar-
ticle 723-7 est remplacé par deux ali-
néas ainsi rédigés : 

Art. 723-7. —  Le juge de l'ap-
plication des peines peut prévoir que la 
peine s'exécutera sous le régime du pla-
cement sous surveillance électronique 
défini par l'article 132-26-1 du code pé-
nal, soit en cas de condamnation à une 
ou plusieurs peines privatives de liberté 
dont la durée totale n'excède pas un an, 
soit lorsqu'il reste à subir par le 
condamné une ou plusieurs peines pri-
vatives de liberté dont la durée totale 
n'excède pas un an, soit lorsque le 
condamné a été admis au bénéfice de la 
libération conditionnelle, sous la condi-
tion d'avoir été soumis à titre probatoire 
au régime du placement sous surveil-
lance électronique, pour une durée n'ex-
cédant pas un an.  

« Art. 723-7. —   Le juge de 
l'application des peines peut prévoir que 
la peine s'exécutera sous le régime du 
placement sous surveillance électroni-
que défini par l'article 132-26-1 du code 
pénal, soit en cas de condamnation à 
une ou plusieurs peines privatives de li-
berté dont la durée totale n'excède pas 
deux ans, soit lorsqu'il reste à subir par 
le condamné une ou plusieurs peines 
privatives de liberté dont la durée totale 
n'excède pas deux ans. 



- 69 -

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

Lorsque le lieu désigné par le 
juge de l'application des peines n'est pas 
le domicile du condamné, la décision de 
placement sous surveillance électroni-
que ne peut être prise qu'avec l'accord 
du maître des lieux, sauf s'il s'agit d'un 
lieu public. 

Code pénal 

Art. 132-26-1. —  Cf. annexe.

« Le juge de l'application des 
peines peut également subordonner la 
libération conditionnelle du condamné à 
l'exécution, à titre probatoire, d'une me-
sure de placement sous surveillance 
électronique, pour une durée n'excédant 
pas un an. La mesure de placement sous 
surveillance électronique peut être exé-
cutée un an avant la fin du temps 
d'épreuve prévu à l'article 729. 

Article 47 Article 47

L'article 729 est ainsi modifié : (Alinéa sans modification).

Art. 729. —  La libération condi-
tionnelle tend à la réinsertion des 
condamnés et à la prévention de la réci-
dive. Les condamnés ayant à subir une 
ou plusieurs peines privatives de liberté 
peuvent bénéficier d'une libération 
conditionnelle s'ils manifestent des ef-
forts sérieux de réadaptation sociale, no-
tamment lorsqu'ils justifient soit de 
l'exercice d'une activité professionnelle, 
soit de l'assiduité à un enseignement ou 
à une formation professionnelle ou en-
core d'un stage ou d'un emploi tempo-
raire en vue de leur insertion sociale, 
soit de leur participation essentielle à la 
vie de famille, soit de la nécessité de 
subir un traitement, soit de leurs efforts 
en vue d'indemniser leurs victimes.  

1° La seconde phrase du premier 
alinéa est ainsi rédigée : « Les condam-
nés ayant à subir une ou plusieurs pei-
nes privatives de liberté peuvent bénéfi-
cier d'une libération conditionnelle 
lorsqu'ils justifient : 

« 1° Soit de l'exercice d'une acti-
vité professionnelle ou de leur assiduité 
à un enseignement, à une formation pro-
fessionnelle, à un stage ou à un emploi 
temporaire ; 

« 2° Soit de leur participation es-
sentielle à la vie de famille ; 

« 3° Soit de la nécessité de suivre 
un traitement médical ; 

1° La seconde phrase du premier 
alinéa est remplacée par six alinéas ain-
si rédigés :

« Les condamnés ayant à subir 
une ou plusieurs peines privatives de li-
berté peuvent bénéficier d'une libération 
conditionnelle lorsqu'ils justifient : 

« 1° Soit… 
…professionnelle, d’un stage ou 

d’un emploi temporaire ou de leur assi-
duité à un enseignement ou à une forma-
tion professionnelle ; 

« 2° Soit…
…vie de leur famille ; 

« 3° (Sans modification).

« 4° Soit de leurs efforts en vue 
d'indemniser leurs victimes ; 

« 4° (Sans modification).

Sous réserve des dispositions de 
l'article 132-23 du code pénal, la libéra-
tion conditionnelle peut être accordée 
lorsque la durée de la peine accomplie 
par le condamné est au moins égale à la 
durée de la peine lui restant à subir. 
Toutefois, les condamnés en état de ré-
cidive aux termes des articles 132-8, 
132-9 ou 132-10 du code pénal ne peu-

« 5° Soit de tout autre projet sé-
rieux d'insertion ou de réinsertion. » ; 

« 5° (Sans modification).
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vent bénéficier d'une mesure de libéra-
tion conditionnelle que si la durée de la 
peine accomplie est au moins égale au 
double de la durée de la peine restant à 
subir. Dans les cas prévus au présent 
alinéa, le temps d'épreuve ne peut excé-
der quinze années ou, si le condamné est 
en état de récidive légale, vingt années.  

Pour les condamnés à la réclu-
sion à perpétuité, le temps d'épreuve est 
de dix-huit années ; il est de vingt-deux 
années si le condamné est en état de ré-
cidive légale.  

Lorsque la personne a été 
condamnée pour un crime ou un délit 
pour lequel le suivi socio-judiciaire est 
encouru, une libération conditionnelle 
ne peut lui être accordée si elle refuse 
pendant son incarcération de suivre le 
traitement qui lui est proposé par le juge 
de l'application des peines en applica-
tion des articles 717-1 et 763-7. Elle ne 
peut non plus être accordée au condam-
né qui ne s'engage pas à suivre, après sa 
libération, le traitement qui lui est pro-
posé en application de l'article 731-1. La 
personne condamnée à la réclusion cri-
minelle à perpétuité ne peut bénéficier 
d'une libération conditionnelle qu'après 
avis [Dispositions déclarées non 
conformes à la Constitution par la déci-
sion du Conseil constitutionnel 
n° 2008-562 DC du 21 février 2008] de 
la commission pluridisciplinaire des 
mesures de sûreté dans les conditions 
prévues par le deuxième alinéa de l'arti-
cle 706-53-14.

2° L'article est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi ré-
digé : 

« Lorsque le condamné est âgé 
de plus de soixante-quinze ans, les du-
rées de peines accomplies prévues par le 
présent article ne sont pas applicables et 
la libération conditionnelle peut être ac-
cordée dès lors que l'insertion ou la ré-
insertion du condamné est assurée, en 
particulier s'il fait l'objet d'une prise en 
charge adaptée à sa situation à sa sortie 
de l'établissement pénitentiaire ou s'il 
justifie d'un hébergement, sauf si cette 
libération est susceptible de causer un 
trouble grave à l'ordre public. » 

« Lorsque… 
…de soixante-dix ans… 

   …sauf en cas de risque grave 
de renouvellement de l’infraction ou
si…                                       …public. » 
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SOUS-SECTION 2 SOUS-SECTION 2

DES PROCÉDURES SIMPLIFIÉES 

D'AMÉNAGEMENT DES PEINES

DES PROCÉDURES SIMPLIFIÉES 

D'AMÉNAGEMENT DES PEINES

Article 48 Article 48

Livre V : Des procédures d'exé-
cution  

Titre II : De la détention  

Chapitre II : De l'exécution des 
peines privatives de liberté. 

I. —   L'article 723-14 devient 
l'article 723-13-1, et l'intitulé de la sec-
tion VII du chapitre II du titre II du li-
vre V ainsi que l'article 723-15 sont 
remplacés par les dispositions suivan-
tes : 

I. —   L'article… 
                                           …sec-

tion 7 du… 

                                       
…suivantes : 

Section VII  « Section VII « Section 7

De la mise à exécution de certaines pei-
nes privatives de liberté à l'égard des 

condamnés libres.

« Des procédures simplifiées 
d'aménagement des peines

(Alinéa sans modification).

Art. 723-14. —  Cf. annexe. 

Code pénal 

Art. 132-57. —  Cf. annexe. 

Code de procédure pénale 

Art. 723-15 à 723-27. —  Cf. in-
fra. 

« Art. 723-14. —   Si la situation 
personnelle du condamné le permet, les
peines d'emprisonnement prévues par la 
présente section font, sauf impossibilité, 
l'objet d'une semi-liberté, d'un place-
ment à l'extérieur, d'un placement sous 
surveillance électronique, de la conver-
sion prévue par l'article 132-57 du code 
pénal ou d'une libération conditionnelle, 
soit avant leur mise à exécution, soit en 
cours ou en fin d'exécution, selon les
procédures simplifiées prévues par les
articles 723-15 à 723-27.  

« Art. 723-14. —  Les personnes 
condamnées à de courtes peines d'em-
prisonnement, qu'elles soient libres ou 
incarcérées, peuvent bénéficier de pro-
cédures simplifiées d'aménagement de 
ces peines dans les conditions et suivant
les modalités prévues aux articles 
723-15 à 723-27. 

Art. 712-4 et 712-6. —  Cf. an-
nexe.

« Ces procédures ne sont pas ex-
clusives de l'application des dispositions
des articles 712-4 et 712-6. 

« Ces procédures ne sont pas ex-
clusives de l'application des articles 
712-4 et 712-6. 

« Un décret détermine en tant 
que de besoin les modalités et les condi-
tions d'application des dispositions de la 
présente section. 

« Un décret détermine en tant 
que de besoin les modalités et les condi-
tions d'application de la présente sec-
tion.

« Paragraphe 1 (Alinéa sans modification).

« Dispositions applicables aux 
condamnés libres

(Alinéa sans modification).

Art. 723-15. —  Préalablement à 
la mise à exécution, à l'encontre d'une 

« Art. 723-15. —  Préalablement 
à la mise à exécution, à l'encontre d'une 

« Art. 723-15. —  Les personnes 
non incarcérées, condamnées à une 
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personne non incarcérée, d'une condam-
nation à une peine égale ou inférieure à 
un an d'emprisonnement, ou pour la-
quelle la durée de la détention restant à 
subir est inférieure ou égale à un an, ou 
en cas de cumul de condamnations 
concernant la même personne si le total 
des peines prononcées ou restant à subir 
est inférieur ou égal à un an, le ministère 
public communique au juge de l'applica-
tion des peines, afin de déterminer les 
modalités d'exécution de la peine, un 
extrait de la décision accompagné, le cas 
échéant, de toutes informations utiles.  

personne non incarcérée, d'une 
condamnation à une peine égale ou infé-
rieure à deux ans d'emprisonnement, ou 
pour laquelle la durée de la détention 
restant à subir est inférieure ou égale à 
deux ans, ou en cas de cumul de 
condamnations concernant la même 
personne si le total des peines pronon-
cées ou restant à subir est inférieur ou 
égal à deux ans, le ministère public in-
forme de cette ou de ces décisions le 
juge de l'application des peines ainsi 
que le service pénitentiaire d'insertion 
et de probation en leur adressant toutes 
les pièces utiles, et notamment le bulle-
tin n° 1 du casier judiciaire de l'intéres-
sé.

peine inférieure ou égale à deux ans 
d'emprisonnement, ou pour lesquelles la 
durée de la détention restant à subir est 
inférieure ou égale à deux ans, ou pour 
lesquelles, en cas de cumul de condam-
nations, le total des peines d'emprison-
nement prononcées ou restant à subir est 
inférieur ou égal à deux ans bénéficient 
dans la mesure du possible, suivant la 
procédure prévue au présent paragra-
phe, d'une semi-liberté, d'un placement 
à l'extérieur, d'un placement sous sur-
veillance électronique, d'un fractionne-
ment ou d'une suspension de peines, 
d'une libération conditionnelle ou de la 
conversion prévue à l'article 132-57 du 
code pénal. 

« Préalablement à la mise à exé-
cution de la ou des condamnations, le 
ministère public informe le juge de l'ap-
plication des peines ainsi que le service 
pénitentiaire d'insertion et de probation 
de cette ou de ces décisions en leur 
adressant toutes les pièces utiles, parmi 
lesquelles une copie de la ou des déci-
sions et le bulletin n° 1 du casier judi-
ciaire de l'intéressé. 

Le juge de l'application des pei-
nes convoque alors le condamné, sauf si 
celui-ci a déjà été avisé à l'issue de l'au-
dience de jugement qu'il était convoqué 
devant ce magistrat, afin de déterminer 
les modalités d'exécution de sa peine en 
considération de sa situation person-
nelle. A cette fin, le juge de l'application 
des peines peut charger le service péni-
tentiaire d'insertion et de probation de 
vérifier sa situation matérielle, familiale 
et sociale. Le juge de l'application des 
peines peut alors, d'office, à la demande 
de l'intéressé ou sur réquisitions du pro-
cureur de la République, et selon la pro-
cédure prévue par l'article 712-6, ordon-
ner l'une des mesures mentionnées à cet 
article.

Si le condamné ne souhaite pas 
faire l'objet d'une de ces mesures, le 
juge de l'application des peines peut 
fixer la date d'incarcération. Si le juge 
de l'application des peines constate, lors 
de la première convocation du condam-
né, que celui-ci ne remplit pas les condi-
tions légales lui permettant de bénéficier 

« Sauf si le condamné a déjà été 
avisé à l'issue de l'audience en applica-
tion des dispositions de l'article 474, il
est convoqué par le juge de l'application 
des peines puis par le service péniten-
tiaire d'insertion et de probation dans 
des délais qui ne sauraient être respecti-
vement supérieurs à trente et à quarante-
cinq jours, à compter de leur informa-
tion par le ministère public, pour que 
soit vérifiée sa situation matérielle, fa-
miliale et sociale afin de déterminer et 
de mettre en oeuvre, la mesure d'amé-
nagement de sa peine la mieux adaptée 
à sa personnalité.  

« Sauf s'il a déjà été avisé de ces 
convocations à l'issue de l'audience de 
jugement, en application de l'article 474, 
le condamné est alors convoqué devant
le juge de l'application des peines et de-
vant le service pénitentiaire d'insertion 
et de probation, dans…  

…jours à compter de leur infor-
mation par le ministère public, afin de 
déterminer les modalités d'exécution de 
sa peine en considération de sa situation 
matérielle, familiale et sociale et de sa 
personnalité.  
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d'une mesure particulière d'aménage-
ment de l'exécution de sa peine, il l'in-
forme des modifications à apporter à sa 
situation pour être en mesure d'en béné-
ficier et le convoque à nouveau.  

A défaut de décision du juge de 
l'application des peines dans les quatre 
mois suivant la communication de l'ex-
trait de la décision ou dans le cas prévu 
par l'article 723-16, le ministère public 
ramène la peine à exécution par l'incar-
cération en établissement pénitentiaire.  

Si, sauf motif légitime ou exer-
cice des voies de recours, la personne ne 
se présente pas à la convocation, le juge 
de l'application des peines en informe le 
ministère public qui ramène la peine à 
exécution par l'incarcération en établis-
sement pénitentiaire. 

Art. 474. —  Cf. infra.

Art. 712-6. —  Cf. annexe.

« Art 723-15-1. —   À l'issue de 
la convocation du condamné, le juge de 
l'application des peines : 

« 1° Soit, si la situation de la 
personne le permet, ordonne immédia-
tement, selon les modalités prévues par
l'article 712-6 ou par jugement rendu, 
sauf opposition du parquet, sans débat 
contradictoire, une mesure d'aménage-
ment ou une conversion et en informe le 
service pénitentiaire d'insertion et de 
probation pour qu'il mette en oeuvre 
cette mesure. Si ce service constate qu'il 
n'est pas possible de mettre la décision 
à exécution, il en avise immédiatement 
le juge qui peut alors décider de retirer 
sa décision, et de faire application des 
dispositions qui suivent ;

« Art 723-15-1. —  Si, à l'issue de 
la convocation, une mesure d'aménage-
ment ou la conversion de la peine lui 
paraît possible et si l'intéressé en est 
d'accord, le juge de l'application des 
peines ordonne cette mesure ou cette 
conversion selon les modalités prévues 
au premier ou au deuxième alinéa de
l'article 712-6. A défaut, il charge le ser-
vice pénitentiaire d'insertion et de pro-
bation d'examiner les modalités d'exécu-
tion de la décision qu'il envisage de 
prendre et, le cas échéant, de lui pré-
senter une autre proposition d'aména-
gement ou de conversion, dans un délai 
de deux mois à compter de cette saisine. 
Au vu du rapport motivé du service pé-
nitentiaire d'insertion et de probation, il 
peut ordonner l'aménagement ou la 
conversion de la peine du condamné se-
lon les modalités prévues aux premier 
ou  deuxième alinéas de l'article 712-6.  

« 2° Soit informe le service péni-
tentiaire d'insertion et de probation de 
la mesure qu'il envisage d'ordonner, 
afin qu'avant son prononcé ce service 
en prépare l'exécution, le cas échéant en 
recherchant les moyens permettant de 
rendre cette mesure réalisable, ou qu'il 
adresse au juge toutes observations uti-
les concernant cette mesure ;  

Alinéa supprimé. 
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Art. 723-15. —  Cf. supra. 

« 3° Soit demande à ce service 
de réaliser ou de poursuivre les vérifi-
cations prévues au deuxième alinéa de 
l'article 723-15 afin de proposer une 
mesure d'aménagement après avoir re-
cherché les moyens permettant de la ré-
aliser. 

Alinéa supprimé.

« Dans les cas prévus aux 2° et 
3°, dans un délai fixé par le juge et ne 
pouvant excéder deux mois à compter 
de la saisine du service, ce dernier 
adresse au juge de l'application des pei-
nes un rapport motivé qui : 

Alinéa supprimé.

« - soit précise les modalités pra-
tiques d'application de la mesure envi-
sagée par le juge ; 

Alinéa supprimé.

Code pénal 

Art. 132-45 et 132-57. —  Cf. 
annexe.

« - soit comporte une ou plu-
sieurs propositions d'aménagement, 
comprenant le cas échéant une ou plu-
sieurs des obligations et interdictions 
énumérées à l'article 132-45 du code 
pénal. Ce rapport peut s'il y a lieu pro-
poser la conversion prévue à l'article 
132-57 du code pénal ; 

Alinéa supprimé.

« - soit indique pourquoi la si-
tuation du condamné ne permet pas de 
proposer un aménagement de sa peine. 

Alinéa supprimé.

Code de procédure pénale 

Art. 712-6 et 723-14. —  Cf. an-
nexe.

« Si, au vu de ce rapport, le juge 
de l'application des peines estime devoir 
prononcer une des mesures prévues à 
l'article 723-14 ou une conversion, il en 
informe le procureur de la République 
et, après avoir le cas échéant convoqué 
à nouveau le condamné assisté s'il y a 
lieu de son avocat, octroie cette mesure 
par jugement, sans qu'il soit nécessaire 
de procéder à un débat contradictoire. 
Dans le cas contraire, et si le juge est 
saisi d'une demande du condamné, il 
statue selon la procédure prévue par 
l'article 712-6. Il en est de même si le 
procureur de la République, averti de 
l'intention du juge d'octroyer une me-
sure, demande la tenue d'un débat 
contradictoire. 

Alinéa supprimé.

 « Art. 723-15-2. —   Si le 
condamné ne souhaite pas faire l'objet
d'une mesure d'aménagement de sa 
peine, le juge de l'application des peines 
peut fixer la date d'incarcération. 

« Art. 723-15-2. —  Si le 
condamné ne souhaite pas bénéficier
d'un aménagement ou d'une conversion
de sa peine ou si, au vu du rapport mo-
tivé du service pénitentiaire d'insertion 
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et de probation, un tel aménagement ou 
une telle conversion ne lui paraît pas 
possible, le juge de l'application des 
peines peut fixer la date d'incarcération. 

Art. 723-16. —  Cf. infra 

« À défaut de décision du juge de 
l'application des peines dans les quatre 
mois suivant la communication de la 
copie de la décision, ainsi que dans les 
cas prévus par l'article 723-16, le minis-
tère public peut ramener la peine à exé-
cution. 

(Alinéa sans modification).

« Si, sauf motif légitime ou exer-
cice des voies de recours, la personne ne 
se présente pas aux convocations, le 
juge de l'application des peines en in-
forme le ministère public qui ramène la 
peine à exécution. » 

(Alinéa sans modification). 

II. —   L'article 723-16 est ainsi 
modifié : 

II. —  (Alinéa sans modifica-
tion).

Art. 723-16. — Par dérogation 
aux dispositions de l'article 723-15, en 
cas d'urgence motivée soit par un risque 
de danger pour les personnes ou les 
biens établi par la survenance d'un fait 
nouveau, soit par l'incarcération de la 
personne dans le cadre d'une autre pro-
cédure, le ministère public peut mettre 
la peine à exécution en établissement 
pénitentiaire.  

1° Au premier alinéa, il est insé-
ré, après les mots : « d'une autre procé-
dure », les mots : « soit d'un risque avé-
ré de fuite résultant de la situation ou de 
la personnalité du condamné », et cet
alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée :  

1° Au premier alinéa, après le
mot : « procédure », sont insérés les 
mots : « soit d'un risque avéré de fuite 
résultant de la situation ou de la per-
sonnalité du condamné », et il est ajouté
une phrase ainsi rédigée :

« Il en est de même si la per-
sonne a été condamnée par un jugement 
contradictoire à signifier à une peine de 
plus d'un an d'emprisonnement pour des 
faits commis en récidive. » ; 

(Alinéa sans modification).

2° Le deuxième alinéa est ainsi 
rédigé : 

2° Le second alinéa est ainsi ré-
digé : 

Il en informe immédiatement le 
juge de l'application des peines si celui-
ci avait été destinataire de l'extrait de 
jugement. 

Art. 723-15. —  Cf. Supra. 

« Il en informe immédiatement le 
juge de l'application des peines et le 
service pénitentiaire d'insertion et de 
probation si ceux-ci avaient été saisis en 
application du premier alinéa de l'article 
723-15. » 

(Alinéa sans modification).  

Livre V : Des procédures d'exécution III. —   La section VIII du chapi-
tre II du titre II du livre V est insérée

III. —   La division section 8 du 
chapitre II du titre II du livre V est rem-
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Titre II : De la détention 

Chapitre II : De l'exécution des peines 
privatives de liberté. 

après l'article 723-18 et son intitulé ainsi 
que les articles 723-19 à 723-21 sont 
remplacés par les dispositions suivan-
tes : 

placée par une division paragraphe 2 
insérée après l'article 723-18, intitulée : 
« Dispositions applicables aux condam-
nés incarcérés » et les articles 723-19 à 
723-21 sont ainsi rédigés : 

Section VIII : « Paragraphe 2 Alinéa supprimé. 

Dispositions applicables aux condamnés 
en fin de peine.

« Dispositions applicables aux 
condamnés incarcérés

Alinéa supprimé. 

Art. 723-19. —  Cf. annexe.  

Art. 723-20. —  Conformément 
aux dispositions de la présente section, 
et sans préjudice de l'application des 
dispositions des articles 712-4 et sui-
vants, bénéficient dans la mesure du 
possible du régime de la semi-liberté, du 
placement à l'extérieur ou du placement 
sous surveillance électronique les 
condamnés détenus pour lesquels :  

- il reste trois mois d'emprison-
nement à subir en exécution d'une ou 
plusieurs peines d'emprisonnement 
d'une durée supérieure ou égale à six 
mois mais inférieure à deux ans ;  

- il reste six mois d'emprisonne-
ment à subir en exécution d'une ou plu-
sieurs peines d'emprisonnement d'une 
durée supérieure ou égale à deux ans 
mais inférieure à cinq ans.

« Art. 723-19. —   Les détenus 
condamnés à une ou des peines d'empri-
sonnement dont le cumul est inférieur 
ou égal à deux ans ou condamnés à une 
ou des peines d'emprisonnement dont le 
cumul est inférieur ou égal à cinq ans et 
dont le reliquat de peine est inférieur ou 
égal à deux ans doivent bénéficier dans 
la mesure du possible, lorsque les 
conditions en sont remplies, d'une semi-
liberté, d'un placement à l'extérieur, d'un 
placement sous surveillance électroni-
que ou d'une libération conditionnelle, 
conformément à la procédure prévue par 
le présent paragraphe. 

« Art. 723-19. —  Les… 

…ans bénéficient, sauf impossi-
bilité matérielle, d’une semi-liberté… 

…paragraphe. 

Art. 723-21. —  Le directeur du 
service pénitentiaire d'insertion et de 
probation fait examiner en temps utile 
par ses services le dossier de chacun des 
condamnés relevant des dispositions de 
l'article 723-20, afin de déterminer, 
après avis du chef d'établissement, la 
mesure d'aménagement de la peine la 
mieux adaptée à leur personnalité.  

« Art. 723-20. —   Le directeur 
du service pénitentiaire d'insertion et de 
probation examine en temps utile le 
dossier de chacun des condamnés rele-
vant des dispositions de l'article 723-19, 
afin de déterminer, après avis du chef 
d'établissement pénitentiaire, la mesure 
d'aménagement de la peine la mieux 
adaptée à sa personnalité.  

« Art. 723-20. —  Le… 

                                   …relevant 
de l’article… 

…personnalité et à sa situation 
matérielle, familiale et sociale.

Sauf en cas de mauvaise 
conduite du condamné en détention, 
d'absence de projet sérieux de réinser-
tion, d'impossibilité matérielle de mettre 
en place une mesure d'aménagement ou 
de refus par le condamné de bénéficier 
de la mesure qui lui est proposée, le di-
recteur saisit par requête le juge de l'ap-
plication des peines d'une proposition 
d'aménagement, comprenant le cas 
échéant une ou plusieurs des obligations 
et interdictions énumérées à l'article 

« Sauf en cas d'absence de projet 
sérieux de réinsertion ou d'impossibilité 
matérielle de mettre en place une me-
sure d'aménagement, le directeur, après 
avoir obtenu l'accord du condamné à la 
mesure qui lui est proposée, adresse au 
procureur de la République, en vue de la 
saisine du juge de l'application des pei-
nes, une proposition d'aménagement, 
comprenant le cas échéant une ou plu-
sieurs des obligations et interdictions 
énumérées à l'article 132-45 du code 

« Sauf… 
…sérieux d’insertion ou de réin-

sertion… 

                        …d’aménagement 
comprenant… 
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132-45 du code pénal. S'il ne saisit pas 
le juge de l'application des peines, il en 
informe le condamné.  

pénal. À défaut, il adresse un rapport 
motivé expliquant pourquoi il n'est pas 
possible de proposer un aménagement 
de peine. Ce rapport est également 
adressé au juge de l'application des pei-
nes.

…il lui adresse, ainsi qu’au juge 
de l’application des peines, un rapport 
motivé expliquant les raisons pour les-
quelles un aménagement de peine ne
peut être proposé et en informe le 
condamné.

Le juge de l'application des pei-
nes dispose alors d'un délai de trois se-
maines à compter de la réception de la 
requête le saisissant pour, après avis du 
procureur de la République, décider par 
ordonnance d'homologuer ou de refuser 
d'homologuer la proposition. Le juge de 
l'application des peines communique 
immédiatement la proposition au procu-
reur de la République qui doit faire 
connaître son avis au plus tard le 
deuxième jour ouvrable suivant, à dé-
faut de quoi le juge de l'application des 
peines statue en l'absence de cet avis.

« S'il estime la proposition justi-
fiée, le procureur de la République 
transmet celle-ci pour homologation au 
juge de l'application des peines. Celui-ci 
dispose alors d'un délai de trois semai-
nes à compter de la réception de la re-
quête le saisissant pour décider par or-
donnance d'homologuer ou de refuser 
d'homologuer la proposition. 

(Alinéa sans modification).

Code pénal 

Art. 132-45. —  Cf. annexe.

Code de procédure pénale 

Art. 712-6. —  Cf. annexe. 

« S'il n'estime pas la proposition 
justifiée, le procureur de la République 
en informe le juge de l'application des 
peines en lui transmettant cette proposi-
tion. Il avise également le condamné de 
sa position. Le juge de l'application des 
peines peut alors ordonner un aména-
gement de peine, d'office ou à la de-
mande du condamné, à la suite d'un dé-
bat contradictoire conformément aux 
dispositions de l'article 712-6. Il peut 
également le faire après avoir reçu le 
rapport prévu au deuxième alinéa. 

(Alinéa sans modification).

« Art. 723-21. —   Un an après 
l'envoi de la proposition ou du rapport 
prévus au deuxième alinéa de l'article 
723-20 et au plus tard six mois avant la 
date d'expiration de la peine, la situation 
du condamné est réexaminée par le ser-
vice pénitentiaire d'insertion et de pro-
bation, selon les modalités prévues au 
deuxième alinéa de l'article 723-20. 

« Art. 723-21. —  Si aucune me-
sure d’aménagement n’a été ordonnée 
un an… 

…par le directeur du service…

                         …723-20.

« S'il reste quatre mois d'empri-
sonnement à exécuter, ou si, pour les 
peines d'emprisonnement d'une durée 
inférieure ou égale à six mois, il reste 
les deux tiers de la peine à exécuter, le 
condamné est soumis de droit à une me-
sure de placement sous surveillance 
électronique, constatée par le juge de 
l'application des peines selon la procé-

« S'il…
…exécuter ou si… 

…condamné qui ne fait toujours pas 
l'objet d'une autre mesure d'aménage-
ment de peine est placé de droit sous 
surveillance électronique. Cette mesure 
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Code pénal 

Art. 132-44 et 132-45. —  Cf. 
annexe.

dure prévue par le présent paragraphe, 
sauf en cas d'impossibilité matérielle, de 
refus du condamné, d'incompatibilité 
entre la personnalité du condamné et la 
nature de la mesure ou de risque de ré-
cidive. Les dispositions du 4° de l'arti-
cle 434-29 du code pénal ne sont pas 
applicables à un placement ordonné en 
application des dispositions du présent 
alinéa. »

est constatée par ordonnance du juge de 
l'application…  

                       
…d'incompatibilité entre sa personnalité 
et la nature de la mesure ou de risque de 
récidive. L'ordonnance fixe les mesures 
de contrôle et les obligations énumérées 
aux articles 132-44 et 132-45 du code 
pénal auxquelles il devra se soumet-
tre. » 

Code de procédure pénale 

Art. 722. —  Si le juge de l'appli-
cation des peines refuse d'homologuer la 
proposition, il doit rendre une ordon-
nance motivée qui est susceptible de re-
cours par le condamné et par le procu-
reur de la République devant le 
président de la chambre de l'application 
des peines de la cour d'appel selon les 
modalités prévues par le 1° de l'article 
712-11. 

Art. 723-23. —  Si le juge de 
l'application des peines décide d'homo-
loguer la proposition, son ordonnance 
peut faire l'objet d'un appel suspensif de 
la part du procureur de la République 
devant le président de la chambre de 
l'application des peines de la cour d'ap-
pel selon les modalités prévues par le 1° 
de l'article 712-11. Cet appel est consi-
déré comme non avenu si l'affaire n'est 
pas examinée dans un délai de trois se-
maines.  

V. —   L'article 723-23 est abro-
gé.

V. —  (Sans modification).

 VI. —   L'article 723-24 est ainsi 
rédigé : 

VI. —  (Alinéa sans modifica-
tion).

Art. 723-24. —  A défaut de ré-
ponse du juge de l'application des peines 
dans le délai de trois semaines, le direc-
teur du service pénitentiaire d'insertion 
et de probation peut décider de ramener 
à exécution la mesure d'aménagement. 
Cette décision, qui constitue une mesure 
d'administration judiciaire, est préala-
blement notifiée au juge de l'application 
des peines et au procureur de la Répu-
blique. Ce dernier peut, dans un délai de 
vingt-quatre heures à compter de cette 
notification, former un recours suspensif 
contre cette décision devant le président 
de la chambre de l'application des pei-
nes de la cour d'appel. Ce recours est 

« Art. 723-24. —   À défaut de 
réponse du juge de l'application des pei-
nes dans le délai de trois semaines, le 
directeur du service pénitentiaire d'in-
sertion et de probation peut, sur instruc-
tion du procureur de la République, ra-
mener à exécution la mesure 
d'aménagement. Cette décision, qui
constitue une mesure d'administration 
judiciaire, est préalablement notifiée au 
juge de l'application des peines. » 

« Art. 723-24. —  A…

…décision constitue… 

…judiciaire qui n’est pas suscep-
tible de recours. Elle est préalable-
ment… 

                                   …peines. » 
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considéré comme non avenu si l'affaire 
n'est pas examinée dans un délai de trois 
semaines.

Art. 723-25. —  Le juge de l'ap-
plication des peines ou le président de la 
chambre de l'application des peines de 
la cour d'appel saisis en application des 
dispositions de l'article 723-21 peuvent 
substituer à la mesure d'aménagement 
proposée une des autres mesures pré-
vues par l'article 723-20. Ils peuvent de 
même modifier ou compléter les obliga-
tions et interdictions énumérées à l'arti-
cle 132-45 du code pénal et accompa-
gnant la mesure. La mesure est alors 
octroyée, sans débat contradictoire, par 
ordonnance motivée.  

Lorsqu'elle est rendue par le juge 
de l'application des peines, cette ordon-
nance peut faire l'objet d'un appel de la 
part du condamné ou du procureur de la 
République selon les modalités prévues 
par le 1° de l'article 712-11. 

VII. —   Au premier alinéa de 
l'article 723-25, les mots : « de l'arti-
cle 723-21 » sont remplacés par les 
mots : « de l'article 723-20 ou de l'article 
723-22 ». 

VII. —  A la première phrase de 
l’article 723-25, la référence : « 723-
21 » est remplacée par les référen-
ces : « 723-20 ou de l’article 723-23 et  
la référence : « 723-20 » est remplacée 
par la référence : « 723-19 ».

VIII. —   L'article 723-27 est 
ainsi rédigé : 

VIII. —  (Sans modification).

Art. 723-27. —  Pendant les trois 
mois précédant la date à laquelle un des 
condamnés mentionnés à l'article 723-
20 peut bénéficier d'une mesure de 
semi-liberté, de placement à l'extérieur 
ou de placement sous surveillance élec-
tronique selon les modalités prévues par 
la présente section, le directeur du ser-
vice pénitentiaire d'insertion et de pro-
bation peut saisir le juge de l'application 
des peines d'une proposition de permis-
sion de sortir, selon les modalités pré-
vues par les articles 723-21, 723-22, 
723-23 et 723-24. 

Art. 723-19 à 723-24. —  Cf. su-
pra. 

« Art. 723-27. —   Pour les 
condamnés mentionnés à l'arti-
cle 723-19 et afin de préparer une me-
sure de semi-liberté, de placement à 
l'extérieur, de placement sous surveil-
lance électronique ou de libération 
conditionnelle selon les modalités pré-
vues par le présent paragraphe, le direc-
teur du service pénitentiaire d'insertion 
et de probation peut adresser au procu-
reur de la République, aux fins de sai-
sine du juge de l'application des peines, 
une proposition de permission de sortir, 
selon les modalités prévues par les arti-
cles 723-19 à 723-24. » 

Art. 723-28. —  Un décret dé-
termine en tant que de besoin les moda-
lités et les conditions d'application des 
dispositions de la présente section. 

IX. —   L'article 723-28 est 
abrogé.

IX. —  (Sans modification).
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Article 48 bis (nouveau) 

Art. 723-29. —  Lorsqu'une per-
sonne a été condamnée à une peine pri-
vative de liberté d'une durée égale ou 
supérieure à dix ans pour un crime ou 
un délit pour lequel le suivi socio-
judiciaire est encouru, le juge de l'appli-
cation des peines peut, sur réquisitions 
du procureur de la République, ordonner 
à titre de mesure de sûreté et aux seules 
fins de prévenir une récidive dont le ris-
que paraît avéré, qu'elle sera placée sous 
surveillance judiciaire dès sa libération 
et pendant une durée qui ne peut excé-
der celle correspondant au crédit de ré-
duction de peine ou aux réductions de 
peines supplémentaires dont elle a béné-
ficié et qui n'ont pas fait l'objet d'une 
décision de retrait. 

À l'article 723-29, le mot : 
« juge » est remplacé par le mot : « tri-
bunal ». 

SECTION 3 SECTION 3

DES RÉGIMES DE DÉTENTION DES RÉGIMES DE DÉTENTION

Article 49 A (nouveau)  

L’article 728 est ainsi rédigé :  

« Art. 728. —  Des règlements 
intérieurs-types, prévus par décret en 
Conseil d’Etat, déterminent les disposi-
tions prises pour le fonctionnement de 
chacune des catégories d’établissements 
pénitentiaires. » 

Article 49 Article 49

I. —   Le dernier alinéa de l'arti-
cle 716 devient le nouvel article 715-1.

I. —   Le dernier alinéa de l'arti-
cle 716 devient l’article 715-1. 

II. —   L'article 716 est remplacé 
par les dispositions suivantes :

II. —   L'article 716 est ainsi ré-
digé :

Art. 716. —  Les personnes mi-
ses en examen, prévenus et accusés 
soumis à la détention provisoire sont 
placés au régime de l'emprisonnement 
individuel de jour et de nuit. Il ne peut 

« Art. 716. —   Les personnes 
mises en examen, prévenus et accusés 
soumis à la détention provisoire, sont 
placées soit en cellule individuelle soit
en cellule collective. Celles d'entre elles 

« Art. 716. —  Les…  

…placées en cellule individuelle. Il ne 
peut être dérogé à ce principe que dans 
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être dérogé à ce principe que dans les 
cas suivants :  

1° Si les intéressés en font la 
demande ;  

qui en font la demande sont placées en 
cellule individuelle sauf :

les cas suivants : 

« 1° Si les intéressés en font la 
demande ; 

2° Si leur personnalité justifie, 
dans leur intérêt, qu'ils ne soient pas 
laissés seuls ;  

« 1° Si leur personnalité justifie, 
dans leur intérêt, qu'elles ne soient pas 
laissées seules ; 

« 2° Si… 
  …intérêt, qu’ils ne soient pas laissés
seuls ;

3° S'ils ont été autorisés à travail-
ler, ou à suivre une formation profes-
sionnelle ou scolaire et que les nécessi-
tés d'organisation l'imposent ;  

« 2° Si elles ont été autorisées à 
travailler, ou à suivre une formation pro-
fessionnelle ou scolaire et que les néces-
sités d'organisation l'imposent.

« 3° (nouveau) S'ils ont été auto-
risés à travailler ou…  

…l'imposent.

4° Dans la limite de cinq ans à 
compter de la promulgation de la loi 
n° 2003-495 du 12 juin 2003 renforçant 
la lutte contre la violence routière, si la 
distribution intérieure des maisons d'ar-
rêt ou le nombre de détenus présents ne 
permet pas un tel emprisonnement indi-
viduel.  

Toutes communications et toutes 
facilités compatibles avec les exigences 
de la discipline et de la sécurité de la 
prison sont accordées aux personnes mi-
ses en examen, prévenus et accusés pour 
l'exercice de leur défense. 

« Lorsque les personnes mises en 
examen, prévenus et accusés sont pla-
cées en cellule collective, les cellules 
doivent être adaptées au nombre des dé-
tenus qui y sont hébergés. Ceux-ci doi-
vent être aptes à cohabiter et leur sécuri-
té doit être assurée. » 

(Alinéa sans modification). 

Article 50 Article 50

Art. 717. —  Les condamnés 
purgent leur peine dans un établisse-
ment pour peines.  

L'article 717 est ainsi modifié : Le second alinéa de l’article 717 
est ainsi modifié : 

Les condamnés à l'emprisonne-
ment d'une durée inférieure ou égale à 
un an peuvent, cependant, à titre excep-
tionnel, être maintenus en maison d'arrêt 
et incarcérés, dans ce cas, dans un quar-
tier distinct, lorsque des conditions te-
nant à la préparation de leur libération, 
leur situation familiale ou leur person-
nalité le justifient. Peuvent également, 
dans les mêmes conditions, être affectés, 
à titre exceptionnel, en maison d'arrêt, 
les condamnés auxquels il reste à subir 
une peine d'une durée inférieure à un an. 

1° Au deuxième alinéa, les mots : 
« un an » sont remplacés par les mots : 
« deux ans » ; 

1° A la première phrase, les
mots… 

…ans » ; 

2° Le deuxième alinéa est com-
plété par la phrase suivante :  

2° Sont ajoutées deux phrases 
ainsi rédigées : 
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« En outre, les condamnés ayant 
un reliquat de peine supérieur à deux 
ans peuvent être maintenus en maison 
d'arrêt lorsqu'ils bénéficient d'aména-
gement de peine ou sont susceptibles
d'en bénéficier rapidement. » 

« Toute personne condamnée dé-
tenue en maison d'arrêt à laquelle il 
reste à subir une peine d'une durée su-
périeure à deux ans peut, à sa demande, 
obtenir son transfèrement dans un éta-
blissement pour peines dans un délai de 
neuf mois à compter du jour où sa 
condamnation est devenue définitive. 
Cependant, elle peut être maintenue en 
maison d'arrêt lorsqu'elle bénéficie
d'aménagement de peine ou est suscep-
tible d'en bénéficier rapidement. 

Article 51 Article 51

L’article 717-1 est ainsi modi-
fié :

1° Il est inséré, avant le premier 
alinéa de l'article 717-1, un alinéa ainsi 
rédigé :  

1° Avant le premier alinéa, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Un parcours d'exécution de la 
peine est élaboré par le chef d'établis-
sement et le directeur du service péni-
tentiaire d'insertion et de probation pour 
les condamnés dès que leur condamna-
tion est devenue définitive. À cette fin, 
ceux-ci font l'objet d'un bilan de per-
sonnalité à l'issue d'une période d'ob-
servation. Le projet initial et ses modifi-
cations ultérieures sont portés à la 
connaissance du juge de l'application 
des peines. » ; 

« Dès leur accueil dans 
l’établissement pénitentiaire et à l’issue 
d’une période d’observation pluridisci-
plinaire, les détenus font l’objet d’un bi-
lan de personnalité. Un parcours d'exé-
cution de la peine est élaboré par le chef 
d'établissement et le directeur du service 
pénitentiaire d'insertion et de probation 
pour les condamnés, en concertation 
avec ces derniers, dès que leur condam-
nation est devenue définitive. Le pro-
jet… 

…peines. » ; 

Art. 717-1. —  La répartition des 
condamnés dans les prisons établies 
pour peines s'effectue compte tenu de 
leur catégorie pénale, de leur âge, de 
leur état de santé et de leur personnalité. 

Dans des conditions prévues par 
décret en Conseil d'Etat, les personnes 
condamnées pour une infraction pour 
laquelle le suivi socio-judiciaire est en-
couru exécutent leur peine dans des éta-
blissements pénitentiaires permettant 

2° Il est ajouté au premier alinéa 
de l'article 717-1, devenu le deuxième, 
la phrase suivante : « Leur régime de 
détention est déterminé en prenant en 
compte leur personnalité, leur dangero-
sité et leurs efforts en matière de réin-
sertion sociale. » 

2° Le premier alinéa est complété 
par deux phrases ainsi rédigées : 

« Leur régime de détention est 
déterminé en prenant en compte leur 
personnalité, leur dangerosité et leurs 
efforts en matière de réinsertion sociale. 
Le placement d’une personne détenue 
sous un régime de détention plus sévère 
doit être spécialement motivé. » 
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d'assurer un suivi médical et psycholo-
gique adapté.  

Sans préjudice des dispositions 
de l'article 763-7, le juge de l'application 
des peines peut proposer à tout condam-
né relevant des dispositions de l'alinéa 
précédent de suivre un traitement pen-
dant la durée de sa détention, si un mé-
decin estime que cette personne est sus-
ceptible de faire l'objet d'un tel 
traitement.  

Les dispositions des articles 
L. 3711-1, L. 3711-2 et L. 3711-3 du 
code de la santé publique sont applica-
bles au médecin traitant du condamné 
détenu, qui délivre à ce dernier des at-
testations de suivi du traitement afin de 
lui permettre d'en justifier auprès du 
juge de l'application des peines pour 
l'obtention des réductions de peine pré-
vues par l'article 721-1.  

Deux ans avant la date prévue 
pour la libération d'un condamné sus-
ceptible de relever des dispositions de 
l'article 706-53-13, celui-ci est convo-
qué par le juge de l'application des pei-
nes auprès duquel il justifie des suites 
données au suivi médical et psychologi-
que adapté qui a pu lui être proposé en 
application des deuxième et troisième 
alinéas du présent article. Au vu de ce 
bilan, le juge de l'application des peines 
lui propose, le cas échéant, de suivre un 
traitement dans un établissement péni-
tentiaire spécialisé.  

Les agents et collaborateurs du 
service public pénitentiaire transmettent 
aux personnels de santé chargés de dis-
penser des soins aux détenus les infor-
mations utiles à la mise en œuvre des 
mesures de protection des personnes. 
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Art. 717-2. —  Les condamnés 
sont soumis dans les maisons d'arrêt à 
l'emprisonnement individuel du jour et 
de nuit, et dans les établissements pour 
peines , à l'isolement de nuit seulement, 
après avoir subi éventuellement une pé-
riode d'observation en cellule.  

Il ne peut être dérogé à ce prin-
cipe qu'en raison de la distribution inté-
rieure des locaux de détention ou de leur 
encombrement temporaire ou des néces-
sités d'organisation du travail. 

Article 52 

Au second alinéa de l'article 
717-2, les mots : « ou des nécessités 
d'organisation du travail » sont rempla-
cés par les mots : « ou si les intéressés 
en font la demande ou si leur personna-
lité justifie que, dans leur intérêt, ils ne 
soient pas laissés seuls ». 

Article 52 

Le second alinéa de l’article 
717-2 est ainsi rédigé : 

« Il ne peut être dérogé à ce 
principe que si les intéressés en font la 
demande ou si leur personnalité justifie 
que, dans leur intérêt, ils ne soient pas 
laissés seuls, ou en raison des nécessités 
d'organisation du travail. » 

Article 53 Article 53

L'article 726 est ainsi rédigé : (Alinéa sans modification).

Art. 726. —  Si quelque détenu 
use de menaces, injures ou violences ou 
commet une infraction à la discipline, il 
peut être enfermé seul dans une cellule 
aménagée à cet effet ou même être sou-
mis à des moyens de coercition en cas 
de fureur ou de violence grave, sans pré-
judice des poursuites auxquelles il peut 
y avoir lieu. 

« Art. 726. —   Le régime disci-
plinaire des personnes détenues placées 
en détention provisoire ou exécutant une 
peine privative de liberté est déterminé 
par un décret en Conseil d'État. 

« Art. 726. —  (Alinéa sans mo-
dification).

« Ce décret précise notamment : (Alinéa sans modification).

« 1° Le contenu des fautes disci-
plinaires, qui sont classées, selon leur 
nature et leur gravité ;  

« 1° Le contenu des fautes disci-
plinaires qui sont classées selon leur na-
ture et leur gravité ;  

« 2° Les différentes sanctions 
disciplinaires encourues selon le degré 
de gravité des fautes commises. Le pla-
cement en cellule disciplinaire ou le 
confinement en cellule individuelle or-
dinaire ne peuvent excéder vingt et un
jours, cette durée pouvant toutefois être 
portée à quarante jours pour tout acte de 
violence physique contre les personnes ; 

« 2° Les… 

…excéder vingt jours… 

..à trente jours… 
                               …personnes ; 

« 2° bis (nouveau) La composi-
tion de la commission disciplinaire qui 
doit comprendre au moins un membre 
extérieur à l’administration péniten-
tiaire ; 
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« 3° La procédure disciplinaire 
applicable, au cours de laquelle la per-
sonne peut être assistée par un avocat 
choisi ou commis d'office, en bénéfi-
ciant le cas échéant de l'aide de l'État 
pour l'intervention de cet avocat. 

« 3° La…

                                                …avocat ; 

« 4° (nouveau) Les conditions 
dans lesquelles la personne placée en 
cellule disciplinaire ou en confinement 
dans une cellule individuelle exerce son 
droit à un parloir hebdomadaire. 

« Le placement, à titre excep-
tionnel, des détenus mineurs de plus de 
seize ans en cellule disciplinaire ne peut 
excéder sept jours.  

(Alinéa sans modification).

« En cas d'urgence, les détenus 
majeurs et les détenus mineurs de plus 
de seize ans peuvent faire l'objet, à titre 
préventif, d'un placement en cellule dis-
ciplinaire ou d'un confinement en cel-
lule individuelle. Cette mesure ne peut 
excéder deux jours ouvrables. » 

(Alinéa sans modification).

Article 53 bis (nouveau) 

Après l’article 726, il est inséré 
un article 726-1 ainsi rédigé : 

« Art. 726-1. —  Toute personne 
détenue, sauf si elle est mineure, peut 
être placée par l'autorité administrative, 
pour une durée maximale de trois mois, 
à l'isolement par mesure de protection 
ou de sécurité, soit à sa demande, soit 
d'office. Cette mesure ne peut être re-
nouvelée pour la même durée qu' après 
un débat contradictoire, au cours du-
quel la personne concernée, qui peut 
être assistée de son avocat, présente ses 
observations orales ou écrites. L'isole-
ment ne peut être prolongé au-delà d'un 
an qu'après avis de l'autorité judiciaire. 

« Le placement à l'isolement 
n'affecte pas l'exercice des droits de la 
personne concernée, sous réserve des 
aménagements qu'impose la sécurité. 

Code de justice administrative 

Art. L. 521-2. —  Saisi d'une de-
mande en ce sens justifiée par l'urgence, 

« Lorsqu’un détenu est placé à 
l’isolement, il peut saisir le juge des ré-
férés en application de l’article L. 521-2 
du code de justice administrative, le 
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le juge des référés peut ordonner toutes 
mesures nécessaires à la sauvegarde 
d'une liberté fondamentale à laquelle 
une personne morale de droit public ou 
un organisme de droit privé chargé de la 
gestion d'un service public aurait porté, 
dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une 
atteinte grave et manifestement illégale. 
Le juge des référés se prononce dans un 
délai de quarante-huit heures. 

placement à l’isolement constituant une 
situation d’urgence susceptible de por-
ter une atteinte grave à ses droits fon-
damentaux.  

« Un décret en Conseil d'Etat dé-
termine les conditions d'application du 
présent article. » 

SECTION 4 SECTION 4

DISPOSITIONS DIVERSES ET DE 

COORDINATION

DISPOSITIONS DIVERSES ET DE 

COORDINATION

Article 54 Article 54

Art. 113-5. —  Le témoin assisté 
ne peut être placé sous contrôle judi-
ciaire ou en détention provisoire, ni faire 
l'objet d'une ordonnance de renvoi ou de 
mise en accusation. 

I. —   À l'article 113-5, il est in-
séré après les mots : « contrôle judi-
ciaire » les mots : « , sous assignation à 
résidence avec surveillance électroni-
que ». 

I. —   À l'article 113-5, après les 
mots : « contrôle judiciaire », sont insé-
rés, les mots : « , sous assignation à ré-
sidence avec surveillance électroni-
que ». 

Art. 138. —  Le contrôle judi-
ciaire peut être ordonné par le juge 
d'instruction ou par le juge des libertés 
et de la détention si la personne mise en 
examen encourt une peine d'emprison-
nement correctionnel ou une peine plus 
grave.  

Ce contrôle astreint la personne 
concernée à se soumettre, selon la déci-
sion du juge d'instruction ou du juge des 
libertés et de la détention, à une ou plu-
sieurs des obligations ci-après énumé-
rées :

1° Ne pas sortir des limites terri-
toriales déterminées par le juge d'ins-
truction ou le juge des libertés et de la 
détention ;  

II. —   L'article 138 est ainsi 
modifié : 

II. —  (Alinéa sans modifica-
tion).

2° Ne s'absenter de son domicile 
ou de la résidence fixée par le juge 
d'instruction ou le juge des libertés et de 
la détention qu'aux conditions et pour 
les motifs déterminés par ce magistrat ;  

1° Le 2° est supprimé ; 1° Supprimé.
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3° Ne pas se rendre en certains 
lieux ou ne se rendre que dans les lieux 
déterminés par le juge d'instruction ou le 
juge des libertés et de la détention ;  

4° Informer le juge d'instruction 
ou le juge des libertés et de la détention 
de tout déplacement au-delà de limites 
déterminées ;  

5° Se présenter périodiquement 
aux services, associations habilitées ou 
autorités désignés par le juge d'instruc-
tion ou le juge des libertés et de la dé-
tention qui sont tenus d'observer la plus 
stricte discrétion sur les faits reprochés à 
la personne mise en examen ;  

6° Répondre aux convocations de 
toute autorité, de toute association ou de 
toute personne qualifiée désignée par le 
juge d'instruction ou le juge des libertés 
et de la détention et se soumettre, le cas 
échéant, aux mesures de contrôle por-
tant sur ses activités professionnelles ou 
sur son assiduité à un enseignement ain-
si qu'aux mesures socio-éducatives des-
tinées à favoriser son insertion sociale et 
à prévenir le renouvellement de l'infrac-
tion ;  

7° Remettre soit au greffe, soit à 
un service de police ou à une brigade de 
gendarmerie tous documents justificatifs 
de l'identité, et notamment le passeport, 
en échange d'un récépissé valant justifi-
cation de l'identité ;  

8° S'abstenir de conduire tous les 
véhicules ou certains véhicules et, le cas 
échéant, remettre au greffe son permis 
de conduire contre récépissé ; toutefois, 
le juge d'instruction ou le juge des liber-
tés et de la détention peut décider que la 
personne mise en examen pourra faire 
usage de son permis de conduire pour 
l'exercice de son activité profession-
nelle ;  

9° S'abstenir de recevoir ou de 
rencontrer certaines personnes spécia-
lement désignées par le juge d'instruc-
tion ou le juge des libertés et de la dé-
tention, ainsi que d'entrer en relation 
avec elles, de quelque façon que ce soit ;  
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10° Se soumettre à des mesures 
d'examen, de traitement ou de soins, 
même sous le régime de l'hospitalisa-
tion, notamment aux fins de désintoxi-
cation ;  

11° Fournir un cautionnement 
dont le montant et les délais de verse-
ment, en une ou plusieurs fois, sont 
fixés par le juge d'instruction ou le juge 
des libertés et de la détention, compte 
tenu notamment des ressources et des 
charges de la personne mise en examen ;  

12° Ne pas se livrer à certaines 
activités de nature professionnelle ou 
sociale, à l'exclusion de l'exercice des 
mandats électifs et des responsabilités 
syndicales, lorsque l'infraction a été 
commise dans l'exercice ou à l'occasion 
de l'exercice de ces activités et lorsqu'il 
est à redouter qu'une nouvelle infraction 
soit commise. Lorsque l'activité concer-
née est celle d'un avocat, le conseil de 
l'ordre, saisi par le juge d'instruction ou 
le juge des libertés et de la détention, a 
seul le pouvoir de prononcer cette me-
sure à charge d'appel, dans les condi-
tions prévues à l'article 24 de la loi n° 
71-1130 du 31 décembre 1971 portant 
réforme de certaines professions judi-
ciaires et juridiques ; le conseil de l'or-
dre statue dans les quinze jours ;  

13° Ne pas émettre de chèques 
autres que ceux qui permettent exclusi-
vement le retrait de fonds par le tireur 
auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés 
et, le cas échéant, remettre au greffe les 
formules de chèques dont l'usage est 
ainsi prohibé ;  

14° Ne pas détenir ou porter une 
arme et, le cas échéant, remettre au 
greffe contre récépissé les armes dont 
elle est détentrice ;  

15° Constituer, dans un délai, 
pour une période et un montant déter-
minés par le juge d'instruction ou le juge 
des libertés et de la détention, des sûre-
tés personnelles ou réelles ;  

16° Justifier qu'elle contribue 
aux charges familiales ou acquitte régu-
lièrement les aliments qu'elle a été 
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condamnée à payer conformément aux 
décisions judiciaires et aux conventions 
judiciairement homologuées portant 
obligation de verser des prestations, 
subsides ou contributions aux charges 
du mariage ;  

17° En cas d'infraction commise 
soit contre son conjoint, son concubin 
ou son partenaire lié par un pacte civil 
de solidarité, soit contre ses enfants ou 
ceux de son conjoint, concubin ou par-
tenaire, résider hors du domicile ou de 
la résidence du couple et, le cas échéant, 
s'abstenir de paraître dans ce domicile 
ou cette résidence ou aux abords immé-
diats de celui-ci, ainsi que, si nécessaire, 
faire l'objet d'une prise en charge sani-
taire, sociale ou psychologique ; les dis-
positions du présent 17° sont également 
applicables lorsque l'infraction est 
commise par l'ancien conjoint ou 
concubin de la victime, ou par la per-
sonne ayant été liée à elle par un pacte 
civil de solidarité, le domicile concerné 
étant alors celui de la victime.  

L'obligation prévue au 2° peut 
être exécutée, avec l'accord de l'intéres-
sé recueilli en présence de son avocat, 
sous le régime du placement sous sur-
veillance électronique, à l'aide du pro-
cédé prévu par l'article 723-8. Les arti-
cles 723-9 et 723-12 sont applicables, le 
juge d'instruction exerçant les compé-
tences attribuées au juge de l'application 
des peines.  

2° L'avant-dernier alinéa est sup-
primé ; 

2° (Sans modification).

Les modalités d'application du 
présent article, en ce qui concerne no-
tamment l'habilitation des personnes 
contribuant au contrôle judiciaire et au 
placement sous surveillance électroni-
que sont déterminées en tant que de be-
soin par un décret en Conseil d'Etat. 

3° Au dernier alinéa, les mots : 
« et au placement sous surveillance 
électronique » sont supprimés. 

3° (Sans modification).

Art. 143-1. —  Sous réserve des 
dispositions de l'article 137, la détention 
provisoire ne peut être ordonnée ou pro-
longée que dans l'un des cas ci-après 
énumérés :  

1° La personne mise en examen 
encourt une peine criminelle ;  

2° La personne mise en examen 
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encourt une peine correctionnelle d'une 
durée égale ou supérieure à trois ans 
d'emprisonnement.  

La détention provisoire peut éga-
lement être ordonnée dans les condi-
tions prévues à l'article 141-2 lorsque la 
personne mise en examen se soustrait 
volontairement aux obligations du 
contrôle judiciaire. 

III. —   Le dernier alinéa de l'ar-
ticle 143-1 est complété par les mots : 
« ou d'une assignation à résidence avec 
surveillance électronique. » 

III. —  Le… 

          …électronique ». 

Art. 144. —  La détention provi-
soire ne peut être ordonnée ou prolon-
gée que s'il est démontré, au regard des 
éléments précis et circonstanciés résul-
tant de la procédure, qu'elle constitue 
l'unique moyen de parvenir à l'un ou 
plusieurs des objectifs suivants et que 
ceux-ci ne sauraient être atteints en cas 
de placement sous contrôle judiciaire :  

1° Conserver les preuves ou les 
indices matériels qui sont nécessaires à 
la manifestation de la vérité ;  

2° Empêcher une pression sur les 
témoins ou les victimes ainsi que sur 
leur famille ;  

3° Empêcher une concertation 
frauduleuse entre la personne mise en 
examen et ses coauteurs ou complices ;  

4° Protéger la personne mise en 
examen ;  

5° Garantir le maintien de la per-
sonne mise en examen à la disposition 
de la justice ;  

6° Mettre fin à l'infraction ou 
prévenir son renouvellement ;  

7° Mettre fin au trouble excep-
tionnel et persistant à l'ordre public pro-
voqué par la gravité de l'infraction, les 
circonstances de sa commission ou l'im-
portance du préjudice qu'elle a causé. 
Ce trouble ne peut résulter du seul reten-
tissement médiatique de l'affaire. Toute-
fois, le présent alinéa n'est pas applica-
ble en matière correctionnelle. 
……………………………………….... 

IV. —   Le premier alinéa de l'ar-
ticle 144 est complété par les mots : 
« ou d'assignation à résidence avec sur-
veillance électronique ». 

IV. —  (Sans modification).

Art. 179. —  Si le juge estime 
que les faits constituent un délit, il pro-

V. —  L'article 179 est ainsi mo-
difié : 

V. —  (Alinéa sans modifica-
tion).
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nonce, par ordonnance, le renvoi de l'af-
faire devant le tribunal correctionnel. 
Cette ordonnance précise, s'il y a lieu, 
que le prévenu bénéficie des disposi-
tions de l'article 132-78 du code pénal.  

L'ordonnance de règlement met 
fin à la détention provisoire ou au 
contrôle judiciaire. S'il a été décerné, le 
mandat d'arrêt conserve sa force exécu-
toire ; s'ils ont été décernés, les mandats 
d'amener ou de recherche cessent de 
pouvoir recevoir exécution, sans préju-
dice de la possibilité pour le juge d'ins-
truction de délivrer un mandat d'arrêt 
contre le prévenu.  

1° Au deuxième alinéa, il est in-
séré après les mots : « à la détention
provisoire » les mots : « , à l'assignation 
à résidence avec surveillance électroni-
que » ; 

1° A la première phrase du
deuxième alinéa, après le mot : « provi-
soire », sont insérés les mots : « , à l'as-
signation à résidence avec surveillance 
électronique » ; 

Toutefois, le juge d'instruction 
peut, par ordonnance distincte spéciale-
ment motivée, maintenir le prévenu en 
détention ou sous contrôle judiciaire 
jusqu'à sa comparution devant le tribu-
nal. L'ordonnance de maintien en déten-
tion provisoire est motivée par référence 
aux 2°, 4°, 5° et 6° de l'article 144.  

Le prévenu en détention est im-
médiatement remis en liberté si le tribu-
nal correctionnel n'a pas commencé à 
examiner au fond à l'expiration d'un dé-
lai de deux mois à compter de la date de 
l'ordonnance de renvoi.  

Toutefois, si l'audience sur le 
fond ne peut se tenir avant l'expiration 
de ce délai, le tribunal peut, à titre ex-
ceptionnel, par une décision mention-
nant les raisons de fait ou de droit fai-
sant obstacle au jugement de l'affaire, 
ordonner la prolongation de la détention 
pour une nouvelle durée de deux mois. 
La comparution personnelle du prévenu 
est de droit si lui-même ou son avocat 
en font la demande. Cette décision peut 
être renouvelée une fois dans les mêmes 
formes. Si le prévenu n'a toujours pas 
été jugé à l'issue de cette nouvelle pro-
longation, il est remis immédiatement 
en liberté.  

Lorsqu'elle est devenue défini-
tive, l'ordonnance mentionnée au pre-
mier alinéa couvre, s'il en existe, les vi-
ces de la procédure. 
……………………………………….... 

2° Au troisième alinéa, il est in-
séré après les mots : « en détention » les 
mots : « , sous assignation à résidence 
avec surveillance électronique ». 

2° A la première phrase du troi-
sième alinéa, après le mot : « déten-
tion », sont insérés les mots : « , sous 
assignation à résidence avec surveil-
lance électronique ».

Art. 181. —  Si le juge d'instruc-
tion estime que les faits retenus à la 

VI. —   L'article 181 est ainsi 
modifié : 

VI. —  (Alinéa sans modifica-
tion).
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charge des personnes mises en examen 
constituent une infraction qualifiée 
crime par la loi, il ordonne leur mise en 
accusation devant la cour d'assises.  

Il peut également saisir cette ju-
ridiction des infractions connexes.  

L'ordonnance de mise en accusa-
tion contient, à peine de nullité, l'exposé 
et la qualification légale des fait, objet 
de l'accusation, et précise l'identité de 
l'accusé. Elle précise également, s'il y a 
lieu, que l'accusé bénéficie des disposi-
tions de l'article 132-78 du code pénal.  

Lorsqu'elle est devenue défini-
tive, l'ordonnance de mise en accusation 
couvre, s'il en existe, les vices de la pro-
cédure.

1° Le cinquième alinéa est ainsi 
rédigé : 

1° (Sans modification). 

Le contrôle judiciaire dont fait 
l'objet l'accusé continue à produire ses 
effets.  

« Le contrôle judiciaire ou l'assi-
gnation à résidence avec surveillance 
électronique dont fait l'objet l'accusé 
continuent à produire leurs effets. » ; 

La détention provisoire ou le 
contrôle judiciaire des personnes ren-
voyées pour délit connexe prend fin, 
sauf s'il est fait application des disposi-
tions du troisième alinéa de l'article 179. 
Le délai prévu par le quatrième alinéa 
de l'article 179 est alors porté à six 
mois.  

Si l'accusé est placé en détention 
provisoire, le mandat de dépôt décerné 
contre lui conserve sa force exécutoire 
et l'intéressé reste détenu jusqu'à son ju-
gement par la cour d'assises, sous ré-
serve des dispositions des deux alinéas 
suivants et de l'article 148-1. S'il a été 
décerné, le mandat d'arrêt conserve sa 
force exécutoire ; s'ils ont été décernés, 
les mandats d'amener ou de recherche 
cessent de pouvoir recevoir exécution, 
sans préjudice de la possibilité pour le 
juge d'instruction de délivrer mandat 
d'arrêt contre l'accusé.  

L'accusé détenu en raison des 
faits pour lesquels il est renvoyé devant 
la cour d'assises est immédiatement re-
mis en liberté s'il n'a pas comparu de-
vant celle-ci à l'expiration d'un délai 

2° Au sixième alinéa, il est inséré
après les mots : « La détention provi-
soire » les mots : « , l'assignation à rési-
dence avec surveillance électronique ». 

2° A la première phrase du
sixième alinéa, après le mot : « provi-
soire », sont insérés les mots : « , l'assi-
gnation à résidence avec surveillance 
électronique ». 



- 93 -

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

d'un an à compter soit de la date à la-
quelle la décision de mise en accusation 
est devenue définitive s'il était alors dé-
tenu, soit de la date à laquelle il a été ul-
térieurement placé en détention provi-
soire.

Toutefois, si l'audience sur le 
fond ne peut débuter avant l'expiration 
de ce délai, la chambre de l'instruction 
peut, à titre exceptionnel, par une déci-
sion rendue conformément à l'article 
144 et mentionnant les raisons de fait ou 
de droit faisant obstacle au jugement de 
l'affaire, ordonner la prolongation de la 
détention provisoire pour une nouvelle 
durée de six mois. La comparution de 
l'accusé est de droit si lui-même ou son 
avocat en font la demande. Cette pro-
longation peut être renouvelée une fois 
dans les mêmes formes. Si l'accusé n'a 
pas comparu devant la cour d'assises à 
l'issue de cette nouvelle prolongation, il 
est immédiatement remis en liberté.  

Le juge d'instruction transmet le 
dossier avec son ordonnance au procu-
reur de la République. Celui-ci est tenu 
de l'envoyer sans retard au greffe de la 
cour d'assises.  

Les pièces à conviction, dont il 
est dressé état, sont transmises au greffe 
de la cour d'assises si celle-ci siège dans 
un autre tribunal que celui du juge d'ins-
truction. 

……………………………………….... 

Art. 186. —  Le droit d'appel ap-
partient à la personne mise en examen 
contre les ordonnances et décisions pré-
vues par les articles 80-1-1, 87, 139, 
140, 137-3, 145-1, 145-2, 148, 167, qua-
trième alinéa, 179, troisième alinéa, et 
181.  

La partie civile peut interjeter 
appel des ordonnances de non-informer, 
de non-lieu et des ordonnances faisant 
grief à ses intérêts civils. Toutefois, son 
appel ne peut, en aucun cas, porter sur 
une ordonnance ou sur la disposition 
d'une ordonnance relative à la détention 
de la personne mise en examen ou au 

VII. —   Au premier alinéa de 
l'article 186, il est inséré, après les
mots : « 137-3 », les mots : « , 142-6, 
142-7 ». 

VII. —   Au premier alinéa de 
l'article 186, après la référence : 
« 137-3 », sont insérées les références : 
« , 142-6, 142-7 ». 
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contrôle judiciaire.  

Les parties peuvent aussi interje-
ter appel de l'ordonnance par laquelle le 
juge a, d'office ou sur déclinatoire, sta-
tué sur sa compétence.  

L'appel des parties ainsi que la 
requête prévue par le cinquième alinéa 
de l'article 99 doivent être formés dans 
les conditions et selon les modalités 
prévues par les articles 502 et 503, dans 
les dix jours qui suivent la notification 
ou la signification de la décision.  

Le dossier de l'information ou sa 
copie établie conformément à l'article 
81 est transmis, avec l'avis motivé du 
procureur de la République, au procu-
reur général, qui procède ainsi qu'il est 
dit aux articles 194 et suivants.  

Si le président de la chambre de 
l'instruction constate qu'il a été fait ap-
pel d'une ordonnance non visée aux ali-
néas 1 à 3 du présent article, il rend d'of-
fice une ordonnance de non-admission 
de l'appel qui n'est pas susceptible de 
voies de recours. Il en est de même 
lorsque l'appel a été formé après l'expi-
ration du délai prévu au quatrième ali-
néa ou lorsque l'appel est devenu sans 
objet. Le président de la chambre de 
l'instruction est également compétent 
pour constater le désistement de l'appel 
formé par l'appelant. 

……………………………………….... 

Art. 207. —  Lorsque la chambre 
de l'instruction a statué sur l'appel relevé 
contre une ordonnance en matière de dé-
tention provisoire, ou à la suite d'une 
saisine du procureur de la République 
soit qu'elle ait confirmé cette décision, 
soit que, l'infirmant, elle ait ordonné une 
mise en liberté ou maintenu en détention 
ou décerné un mandat de dépôt ou d'ar-
rêt, le procureur général fait sans délai 
retour du dossier au juge d'instruction 
après avoir assuré l'exécution de l'arrêt. 
Lorsque la chambre de l'instruction dé-
cerne mandat de dépôt ou qu'elle in-
firme une ordonnance de mise en liberté 
ou de refus de prolongation de détention 
provisoire, les décisions en matière de 
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détention provisoire continuent de rele-
ver de la compétence du juge d'instruc-
tion et du juge des libertés et de la dé-
tention sauf mention expresse de la part 
de la chambre de l'instruction disant 
qu'elle est seule compétente pour statuer 
sur les demandes de mise en liberté et 
prolonger le cas échéant la détention 
provisoire. Il en est de même lorsque la 
chambre de l'instruction ordonne un 
contrôle judiciaire ou en modifie les 
modalités.  

Lorsque, en toute autre matière, 
la chambre de l'instruction infirme une 
ordonnance du juge d'instruction ou est 
saisie en application des articles 81, 
dernier alinéa, 82, dernier alinéa, 82-1, 
deuxième alinéa, 156, deuxième alinéa, 
ou 167, quatrième alinéa, elle peut, soit 
évoquer et procéder dans les conditions 
prévues aux articles 201, 202, 204 et 
205, soit renvoyer le dossier au juge 
d'instruction ou à tel autre afin de pour-
suivre l'information. Elle peut égale-
ment procéder à une évocation partielle 
du dossier en ne procédant qu'à certains 
actes avant de renvoyer le dossier au 
juge d'instruction.  

L'ordonnance du juge d'instruc-
tion ou du juge des libertés et de la dé-
tention frappée d'appel sort son plein et 
entier effet si elle est confirmée par la 
chambre de l'instruction.  

En cas d'appel formé contre une 
ordonnance de refus de mise en liberté, 
la chambre de l'instruction peut, lors de 
l'audience et avant la clotûre des débats, 
se saisir immédiatement de toute de-
mande de mise en liberté sur laquelle le 
juge d'instruction ou le juge des libertés 
et de la détention n'a pas encore statué ; 
dans ce cas, elle se prononce à la fois 
sur l'appel et sur cette demande. 

……………………………………….... 

VIII. —   Au premier alinéa de 
l'article 207, les mots : « un contrôle ju-
diciaire ou en modifie les modalités » 
sont remplacés par les mots : « ou modi-
fie un contrôle judiciaire ou une assi-
gnation à résidence avec surveillance 
électronique ». 

VIII. —  A la fin de la dernière 
phrase du premier alinéa de l'article 
207, les mots : « un contrôle judiciaire 
ou en modifie les modalités » sont rem-
placés par les mots : « ou modifie un 
contrôle judiciaire ou une assignation à 
résidence avec surveillance électroni-
que ». 

Art. 212. —  Si la chambre de 
l'instruction estime que les faits ne cons-
tituent ni crime, ni délit, ni contraven-
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tion ou si l'auteur est resté inconnu ou 
s'il n'existe pas de charges suffisantes 
contre la personne mise en examen, elle 
déclare qu'il n'y a lieu à suivre.  

Les personnes mises en examen 
qui sont provisoirement détenues sont 
remises en liberté. L'arrêt met fin au 
contrôle judiciaire.  

La chambre de l'instruction sta-
tue par le même arrêt sur la restitution 
des objets placés sous main de justice. 
Elle peut refuser la restitution lorsque 
celle-ci présente un danger pour les per-
sonnes ou les biens. 

IX. —   Au deuxième alinéa de 
l'article 212, il est inséré après les 
mots : « contrôle judiciaire », les mots : 
« ou à une assignation à résidence avec 
surveillance électronique ». 

IX. —   La seconde phrase du 
second alinéa de l'article 212 est com-
plétée par les mots : « ou à une assigna-
tion à résidence avec surveillance élec-
tronique ». 

Art. 394. —  Le procureur de la 
République peut inviter la personne dé-
férée à comparaître devant le tribunal 
dans un délai qui ne peut être inférieur à 
dix jours, sauf renonciation expresse de 
l'intéressé en présence de son avocat, ni 
supérieur à deux mois. Il lui notifie les 
faits retenus à son encontre ainsi que le 
lieu, la date et l'heure de l'audience. Il 
informe également le prévenu qu'il doit 
comparaître à l'audience en possession 
des justificatifs de ses revenus ainsi que 
de ses avis d'imposition ou de non-
imposition. Cette notification, mention-
née au procès-verbal dont copie est re-
mise sur-le-champ au prévenu, vaut ci-
tation à personne.  

L'avocat choisi ou le bâtonnier 
est informé, par tout moyen et sans dé-
lai, de la date et de l'heure de l'au-
dience ; mention de cet avis est portée 
au procès-verbal. L'avocat peut, à tout 
moment, consulter le dossier.  

X. —  L'article 394 est ainsi mo-
difié : 

X. —  Le troisième alinéa de 
l’article 394 est ainsi modifié : 

Si le procureur de la République 
estime nécessaire de soumettre le préve-
nu jusqu'à sa comparution devant le tri-
bunal à une ou plusieurs obligations du 
contrôle judiciaire, il le traduit sur-le-
champ devant le juge des libertés et de 
la détention, statuant en chambre du 
conseil avec l'assistance d'un greffier. 
Ce magistrat peut, après audition du 
prévenu, son avocat ayant été avisé et 
entendu en ses observations, s'il le de-
mande, prononcer cette mesure dans les 
conditions et suivant les modalités pré-
vues par les articles 138 et 139. Cette 

1° Au troisième alinéa, il est in-
séré après les mots : « à une ou plu-
sieurs obligations du contrôle judi-
ciaire » les mots : « ou de le placer sous 
assignation à résidence avec surveil-
lance électronique » et après les mots : 
« Si le prévenu placé sous contrôle judi-
ciaire » les mots : « ou sous assignation 
à résidence avec surveillance électroni-
que » ; 

1° A la première phrase du  troi-
sième alinéa, après le mot : « judi-
ciaire », sont insérés les mots : « ou de 
le placer sous assignation à résidence 
avec surveillance électronique » ; 

2° A la dernière phrase, après le
mot : « judiciaire », sont insérés les 
mots : « ou sous assignation à résidence 
avec surveillance électronique » ; 
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décision est notifiée verbalement au 
prévenu et mentionnée au procès-verbal 
dont copie lui est remise sur-le-champ. 
Si le prévenu placé sous contrôle judi-
ciaire se soustrait aux obligations qui lui 
sont imposées, les dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 141-2 sont 
applicables. 

Art. 138, 139. —  Cf. annexe. 

Art. 142-5 et 142-6. —  Cf. su-
pra. 

2° Dans ce même alinéa, la 
deuxième phrase est ainsi rédigée : « Ce 
magistrat peut, après audition du préve-
nu, son avocat ayant été avisé et entendu 
en ses observations, s'il le demande, 
prononcer l'une de ces mesures dans les 
conditions et suivant les modalités pré-
vues par les articles 138, 139, 142-5 et 
142-6. » 

3° (nouveau) La deuxième 
phrase est ainsi rédigée :  

« Ce magistrat peut, après audi-
tion du prévenu, son avocat ayant été 
avisé et entendu en ses observations, s'il 
le demande, prononcer l'une de ces me-
sures dans les conditions et suivant les 
modalités prévues par les articles 138, 
139, 142-5 et 142-6. » 

Art. 396. —  Dans le cas prévu 
par l'article précédent, si la réunion du 
tribunal est impossible le jour même et 
si les éléments de l'espèce lui paraissent 
exiger une mesure de détention provi-
soire, le procureur de la République peut 
traduire le prévenu devant le juge des li-
bertés et de la détention, statuant en 
chambre du conseil avec l'assistance 
d'un greffier.  

Le juge, après avoir fait procé-
der, sauf si elles ont déjà été effectuées, 
aux vérifications prévues par le sixième 
alinéa de l'article 41, statue sur les ré-
quisitions du ministère public aux fins 
de détention provisoire, après avoir re-
cueilli les observations éventuelles du 
prévenu ou de son avocat ; l'ordonnance 
rendue n'est pas susceptible d'appel.  

Il peut placer le prévenu en dé-
tention provisoire jusqu'à sa comparu-
tion devant le tribunal. L'ordonnance 
prescrivant la détention est rendue sui-
vant les modalités prévues par l'article 
137-3, premier alinéa, et doit comporter 
l'énoncé des considérations de droit et 
de fait qui constituent le fondement de 
la décision par référence aux disposi-
tions des 1° à 6° de l'article 144. Cette 
décision énonce les faits retenus et saisit 
le tribunal ; elle est notifiée verbalement 
au prévenu et mentionnée au procès-
verbal dont copie lui est remise sur-le-
champ. Le prévenu doit comparaître de-
vant le tribunal au plus tard le troisième 
jour ouvrable suivant. A défaut, il est 
mis d'office en liberté.  

Si le juge estime que la détention 
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provisoire n'est pas nécessaire, il peut 
soumettre le prévenu, jusqu'à sa compa-
rution devant le tribunal, à une ou plu-
sieurs obligations du contrôle judiciaire. 
Le procureur de la République notifie 
alors à l'intéressé la date et l'heure de 
l'audience selon les modalités prévues 
au premier alinéa de l'article 394. Si le 
prévenu placé sous contrôle judiciaire se 
soustrait aux obligations qui lui sont 
imposées, les dispositions du deuxième 
alinéa de l'article 141-2 sont applicables. 

……………………………………….... 

XI. —  Au dernier alinéa de l'ar-
ticle 396, il est inséré, après les mots : 
« à une ou plusieurs obligations du 
contrôle judiciaire », les mots : « ou le 
placer sous assignation à résidence avec 
surveillance électronique » et après les 
mots : « Si le prévenu placé sous 
contrôle judiciaire » les mots : « ou sous 
assignation à résidence avec surveil-
lance électronique ». 

XI. —  Le dernier alinéa de 
l’article 396 est ainsi modifié : 

1° La première phrase est com-
plétée par les mots : « ou le placer sous 
assignation à résidence avec surveil-
lance électronique » ; 

2° A la dernière phrase, après les 
mots : « judiciaire », sont insérés les 
mots : « ou sous assignation à résidence 
avec surveillance électronique ». 

Art. 397-7. —  Si le procureur de 
la République estime que les faits pour 
lesquels la personne est déférée devant 
lui en application de l'article 393 doi-
vent faire l'objet d'une information rele-
vant de la compétence d'un pôle de l'ins-
truction alors qu'il n'existe pas de tel 
pôle au sein du tribunal de grande ins-
tance et que les éléments de l'espèce lui 
paraissent exiger une mesure de déten-
tion provisoire, il peut requérir le pla-
cement sous contrôle judiciaire ou en 
détention provisoire de cette personne 
jusqu'à sa comparution devant le juge 
d'instruction compétent en faisant appli-
cation du troisième alinéa de l'article 
394 ou de l'article 396. Si la personne 
est placée en détention provisoire, elle 
doit comparaître devant le juge d'ins-
truction du pôle de l'instruction au plus 
tard le troisième jour ouvrable suivant. 
A défaut, elle est mise d'office en liber-
té.
……………………………………….... 

XII. —   À l'article 397-7, il est 
inséré après les mots : « sous contrôle 
judiciaire » les mots : « , sous assigna-
tion à résidence avec surveillance élec-
tronique ». 

XII. —   À la première phrase de
l'article 397-7, après les mots : 
« contrôle judiciaire », sont insérés les 
mots : « , sous assignation à résidence 
avec surveillance électronique ». 

Art. 495-10. —  Lorsque la per-
sonne demande à bénéficier, avant de se 
prononcer sur la proposition faite par le 
procureur de la République, du délai 
prévu au dernier alinéa de l'article 495-
8, le procureur de la République peut la 
présenter devant le juge des libertés et 
de la détention pour que celui-ci or-
donne son placement sous contrôle judi-
ciaire ou, à titre exceptionnel et si l'une 
des peines proposées est égale ou supé-
rieure à deux mois d'emprisonnement 
ferme et que le procureur de la Républi-
que a proposé sa mise à exécution im-
médiate, son placement en détention 
provisoire, selon les modalités prévues 
par le dernier alinéa de l'article 394 ou 

XIII. —   À l'article 495-10, il est 
inséré après les mots : « placement sous 
contrôle judiciaire » et après les mots : 
« mis fin au contrôle judiciaire » les 
mots : « , à l'assignation à résidence 
avec surveillance électronique ». 

XIII. —   Aux première et der-
nière phrases de l'article 495-10, après 
les mots : « contrôle judiciaire », sont 
insérés les mots : « , à l'assignation à ré-
sidence avec surveillance électroni-
que ». 
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les articles 395 et 396, jusqu'à ce qu'elle 
comparaisse de nouveau devant le pro-
cureur de la République. Cette nouvelle 
comparution doit intervenir dans un dé-
lai compris entre dix et vingt jours à 
compter de la décision du juge des liber-
tés et de la détention. A défaut, il est 
mis fin au contrôle judiciaire ou à la dé-
tention provisoire de l'intéressé si l'une 
de ces mesures a été prise. 

Art. 501. —  Lorsque le tribunal 
statue sur une demande de mise en liber-
té conformément aux articles 148-1 et 
148-2 ainsi que lorsqu'il statue sur une 
demande de mainlevée ou de modifica-
tion du contrôle judiciaire, l'appel doit 
être formé dans un délai de vingt-quatre 
heures. 

………………………………………....

XIV. —   À l'article 501, il est 
inséré, après les mots : « du contrôle ju-
diciaire », les mots : « ou de l'assigna-
tion à résidence avec surveillance élec-
tronique ». 

XIV. —   À l'article 501, après le
mot : « judiciaire », sont insérés les 
mots : « ou de l'assignation à résidence 
avec surveillance électronique ». 

Art. 569. —  Pendant les délais 
du recours en cassation et, s'il y a eu re-
cours, jusqu'au prononcé de l'arrêt de la 
Cour de cassation, il est sursis à l'exécu-
tion de l'arrêt de la cour d'appel, sauf en 
ce qui concerne les condamnations civi-
les, et à moins que la cour d'appel ne 
confirme le mandat décerné par le tribu-
nal en application de l'article 464-1 ou 
de l'article 465, premier alinéa, ou ne 
décerne elle-même mandat sous les 
mêmes conditions et selon les mêmes 
règles.  

Le contrôle judiciaire prend fin, 
sauf si la cour d'appel en décide autre-
ment, lorsqu'elle prononce une condam-
nation à l'emprisonnement sans sursis 
ou assorti du sursis avec mise à 
l'épreuve. Lorsqu'un cautionnement a 
été fourni, les dispositions des premier 
et deuxième alinéas de l'article 142-2 et 
du deuxième alinéa de l'article 142-3 
sont applicables.  

En cas d'acquittement, d'exemp-
tion de peine ou de condamnation soit à 
l'emprisonnement assorti du sursis sim-
ple ou du sursis avec mise à l'épreuve, 
soit à l'amende, le prévenu détenu est, 
nonobstant pourvoi, mis en liberté im-
médiatement après l'arrêt.  

Il en est de même en cas de 
condamnation à une peine d'emprison-

XV. —   Au deuxième alinéa de 
l'article 569, les mots : « Le contrôle ju-
diciaire prend fin » sont remplacés par 
les mots : « Le contrôle judiciaire et 
l'assignation à résidence avec surveil-
lance électronique prennent fin ». 

XV. —   A la première phrase du
deuxième alinéa de l'article 569, les 
mots : « prend fin » sont remplacés par 
les mots : « et l'assignation à résidence 
avec surveillance électronique prennent 
fin ». 
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nement, lorsque la détention provisoire 
a été ordonnée ou maintenue dans les 
conditions prévues par l'alinéa 1er  aussi-
tôt que la durée de la détention aura at-
teint celle de la peine prononcée. 

……………………………………….... 

Art. 706-53-2. —  Lorsqu'elles 
concernent, sous réserve des disposi-
tions du dernier alinéa du présent article, 
une ou plusieurs des infractions men-
tionnées à l'article 706-47, sont enregis-
trées dans le fichier les informations re-
latives à l'identité ainsi que l'adresse ou 
les adresses successives du domicile et, 
le cas échéant, des résidences, des per-
sonnes ayant fait l'objet :  

1° D'une condamnation, même 
non encore définitive, y compris d'une 
condamnation par défaut ou d'une décla-
ration de culpabilité assortie d'une dis-
pense ou d'un ajournement de la peine ;  

2° D'une décision, même non en-
core définitive, prononcée en applica-
tion des articles 8, 15, 15-1, 16, 16 bis et 
28 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 fé-
vrier 1945 relative à l'enfance délin-
quante ;  

3° D'une composition pénale 
prévue par l'article 41-2 du présent code 
dont l'exécution a été constatée par le 
procureur de la République ;  

4° D'une décision d'irresponsabi-
lité pénale pour cause de trouble men-
tal ;

5° D'une mise en examen assor-
tie d'un placement sous contrôle judi-
ciaire, lorsque le juge d'instruction a or-
donné l'inscription de la décision dans le 
fichier ;

6° D'une décision de même na-
ture que celles visées ci-dessus pronon-
cées par les juridictions ou autorités ju-
diciaires étrangères qui, en application 
d'une convention ou d'un accord interna-
tionaux, ont fait l'objet d'un avis aux au-
torités françaises ou ont été exécutées en 
France à la suite du transfèrement des 

XVI. —   Au 5° de l'article 
706-53-2, il est inséré, après les mots : 
« contrôle judiciaire », les mots : « ou 
sous assignation à résidence avec sur-
veillance électronique ». 

XVI. —   Au 5° de l'article 
706-53-2, après le mot : « judiciaire », 
sont insérés les mots : « ou sous assi-
gnation à résidence avec surveillance 
électronique ». 
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personnes condamnées.  

Le fichier comprend aussi les in-
formations relatives à la décision judi-
ciaire ayant justifié l'inscription et la na-
ture de l'infraction. Les décisions 
mentionnées aux 1° et 2° sont enregis-
trées dès leur prononcé.  

Les décisions concernant des dé-
lits prévus par l'article 706-47 et punis 
d'une peine d'emprisonnement d'une du-
rée inférieure ou égale à cinq ans ne 
sont pas inscrites dans le fichier, sauf si 
cette inscription est ordonnée par déci-
sion expresse de la juridiction ou, dans 
les cas prévus par les 3° et 4°, du procu-
reur de la République. 

……………………………………….... 

Art. 706-53-4. —  Sans préjudice 
de l'application des dispositions des ar-
ticles 706-53-9 et 706-53-10, les infor-
mations mentionnées à l'article 706-53-2 
concernant une même personne sont re-
tirées du fichier au décès de l'intéressé 
ou à l'expiration, à compter du jour où 
l'ensemble des décisions enregistrées 
ont cessé de produire tout effet, d'un dé-
lai de :  

1° Trente ans s'il s'agit d'un 
crime ou d'un délit puni de dix ans 
d'emprisonnement ;  

2° Vingt ans dans les autres cas.  

L'amnistie ou la réhabilitation 
ainsi que les règles propres à l'efface-
ment des condamnations figurant au ca-
sier judiciaire n'entraînent pas l'efface-
ment de ces informations.  

Ces informations ne peuvent, à 
elles seules, servir de preuve à la consta-
tation de l'état de récidive.  

Les mentions prévues aux 1°, 2° 
et 5° de l'article 706-53-2 sont retirées 
du fichier en cas de décision définitive 
de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement. 
Celles prévues au 5° sont également re-
tirées en cas de cessation ou de mainle-
vée du contrôle judiciaire. 
……………………………………….... 

XVII. —   Au dernier alinéa de 
l'article 706-53-4, il est inséré, après les 
mots : « contrôle judiciaire », les mots : 
« ou de l'assignation à résidence avec 
surveillance électronique ». 

XVII. —   La seconde phrase du
dernier alinéa de l'article 706-53-4 est 
complétée par les mots : « ou de l'assi-
gnation à résidence avec surveillance 
électronique ». 
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Art. 706-64. —  Les juridictions 
pénales, à l'exception des juridictions 
d'instruction et de la cour d'assises, peu-
vent solliciter l'avis de la Cour de cassa-
tion en application de l'article L. 151-1 
du code de l'organisation judiciaire. 
Toutefois, aucune demande d'avis ne 
peut être présentée lorsque, dans l'af-
faire concernée, une personne est placée 
en détention provisoire ou sous contrôle 
judiciaire.

XVIII. —   À l'article 706-64, il 
est inséré, après les mots : « détention
provisoire », les mots : «, sous assigna-
tion à résidence avec surveillance élec-
tronique ». 

XVIII. —   À la seconde phrase 
de l'article 706-64, après le mot : « pro-
visoire », sont insérés les mots : « , sous 
assignation à résidence avec surveil-
lance électronique ». 

Article 55 Article 55

Art. 471. —  Nonobstant appel, 
le prévenu détenu qui n'a pas été 
condamné à une peine d'emprisonne-
ment sans sursis est mis en liberté im-
médiatement après le jugement. 

Il en est de même en cas de 
condamnation à une peine d'emprison-
nement, lorsque la détention provisoire 
a été ordonnée ou maintenue en applica-
tion de l'article 464-1 ou de l'article 465, 
premier alinéa, aussitôt que la durée de 
la détention a atteint celle de la peine 
prononcée.

Le contrôle judiciaire prend fin 
sauf si le tribunal en décide autrement 
lorsqu'il prononce une condamnation à 
l'emprisonnement sans sursis ou assorti 
du sursis avec mise à l'épreuve. Si un 
cautionnement a été fourni, les disposi-
tions des premier et deuxième alinéas de 
l'article 142-2 et du deuxième alinéa de 
l'article 142-3 sont applicables.  

I. —   Le quatrième alinéa de 
l'article 471 est ainsi modifié : 

I. —  (Alinéa sans modification).

Les sanctions pénales pronon-
cées en application des articles 131-6 à 
131-11 du Code pénal peuvent être dé-
clarées exécutoires par provision.  

Si le tribunal a ordonné le main-
tien du contrôle judiciaire et que la per-
sonne se soustrait aux obligations qui lui 
sont imposées, les dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 141-2 sont 

1° La référence : « 131-6 » est 
remplacée par la référence : « 131-5 » ; 

2° Après la référence : 
« 131-11 » sont ajoutées les références : 
« et 132-25 à 132-70 ». 

1° (Sans modification) ; 

2° Après la référence : 
« 131-11 », sont insérés les mots : « et 
132-25 à 132-70 ».
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applicables. Lorsque le jugement est 
exécutoire et que le condamné est placé 
sous le régime de la mise à l'épreuve, le 
juge de l'application des peines peut dé-
signer, pour veiller au respect des obli-
gations, la personne physique ou morale 
qui était chargée de suivre l'intéressé 
dans le cadre du contrôle judiciaire. 

Code pénal 

Art. 132-25 à 132-70. —  Cf. an-
nexe.

Code de procédure pénale II. —   L'article 474 est ainsi 
modifié : 

II. —  (Alinéa sans modifica-
tion).

Art. 474. —  En cas de condam-
nation d'une personne non incarcérée à 
une peine d'emprisonnement inférieure 
ou égale à un an ou pour laquelle la du-
rée de détention restant à subir est infé-
rieure ou égale à un an, il est remis au 
condamné qui est présent à l'issue de 
l'audience un avis de convocation à 
comparaître, dans un délai qui ne saurait 
être inférieur à dix jours ni excéder 
trente jours, devant le juge de l'applica-
tion des peines en vue de déterminer les 
modalités d'exécution de la peine. 

1° Au premier alinéa, les mots : 
« un an » sont, à deux reprises, rempla-
cés par les mots : « deux ans », et les 
mots : « être inférieur à dix jours ni » 
sont supprimés ; 

1° Le premier alinéa est ainsi 
modifié : 

a) Les mots : « un an » sont, 
deux fois, remplacés par les mots : 
« deux ans », et les mots : « être infé-
rieur à dix jours ni » sont supprimés ; 

2° Le premier alinéa est complé-
té par la phrase suivante : « Le condam-
né est également avisé qu'il est convo-
qué aux mêmes fins devant le service 
pénitentiaire d'insertion et de probation,
à une date ultérieure, dans un délai qui 
ne saurait être supérieur à quarante-
cinq jours. » ; 

b) Il est ajouté une phrase ainsi 
rédigée :  

« Le condamné est également 
avisé qu'il est convoqué aux mêmes fins 
devant le service pénitentiaire d'inser-
tion et de probation dans un délai qui ne 
saurait être supérieur à quarante-
cinq jours. » ; 

Cet avis précise que, sauf exer-
cice par le condamné des voies de re-
cours, la peine prononcée contre lui sera 
mise à exécution en établissement péni-
tentiaire s'il ne se présente pas, sans ex-
cuse légitime, à cette convocation.  

3° Au deuxième alinéa, les 
mots : « Cet avis » sont remplacés par 
les mots : « L'avis de convocation de-
vant le juge de l'application des peines » 
et les mots : « à cette convocation » sont 
remplacés par les mots : « devant ce 
magistrat » ; 

2° (Sans modification).

Les dispositions du premier ali-
néa sont également applicables lorsque 
la personne est condamnée à une peine 
d'emprisonnement assortie du sursis 
avec mise à l'épreuve, à une peine d'em-
prisonnement avec sursis assortie de 
l'obligation d'accomplir un travail d'inté-
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rêt général ou bien à une peine de travail 
d'intérêt général. Toutefois, dans ces 
hypothèses, le condamné est convoqué 
devant le service pénitentiaire d'inser-
tion et de probation. 

4° Dans la dernière phrase du 
troisième alinéa, les mots : « est convo-
qué devant » sont remplacés par les 
mots : « n'est convoqué que devant ».  

3°A la seconde phrase…

                          …devant ». 

Art. 702-1. —  Toute personne 
frappée d'une interdiction, déchéance ou 
incapacité ou d'une mesure de publica-
tion quelconque résultant de plein droit 
d'une condamnation pénale ou pronon-
cée dans le jugement de condamnation à 
titre de peine complémentaire peut de-
mander à la juridiction qui a prononcé la 
condamnation ou, en cas de pluralité de 
condamnations, à la dernière juridiction 
qui a statué, de la relever, en tout ou 
partie, y compris en ce qui concerne la 
durée, de cette interdiction, déchéance 
ou incapacité. Si la condamnation a été 
prononcée par une cour d'assises, la ju-
ridiction compétente pour statuer sur la 
demande est la chambre de l'instruction 
dans le ressort de laquelle la cour d'assi-
ses a son siège.  

Lorsque la demande est relative à 
une déchéance, interdiction ou incapaci-
té prononcée en application de l'article 
L. 626-6 du code de commerce, la juri-
diction ne peut accorder le relèvement 
que si l'intéressé a apporté une contribu-
tion suffisante au paiement du passif du 
débiteur. La juridiction peut accorder, 
dans les mêmes conditions, le relève-
ment des interdictions, déchéances et 
incapacités résultant des condamnations 
pour banqueroute prononcées en appli-
cation des articles 126 à 149 de la loi 
n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le rè-
glement judiciaire, la liquidation des 
biens, la faillite personnelle et les ban-
queroutes.  

Sauf lorsqu'il s'agit d'une mesure 
résultant de plein droit d'une condamna-
tion pénale, la demande ne peut être 
portée devant la juridiction compétente 
qu'à l'issue d'un délai de six mois après 
la décision initiale de condamnation. En 
cas de refus opposé à cette première 
demande, une autre demande ne peut 
être présentée que six mois après cette 
décision de refus. Il en est de même, 
éventuellement, des demandes ultérieu-
res. En cas d'interdiction du territoire 
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prononcée à titre de peine complémen-
taire à une peine d'emprisonnement, la 
première demande peut toutefois être 
portée devant la juridiction compétente 
avant l'expiration du délai de six mois 
en cas de remise en liberté. La demande 
doit être déposée au cours de l'exécution 
de la peine. Les dispositions du 
deuxième alinéa (1°) de l'article 131-6 
du code pénal permettant de limiter la 
suspension du permis de conduire à la 
conduite en dehors de l'activité profes-
sionnelle sont applicables lorsque la 
demande de relèvement d'interdiction ou 
d'incapacité est relative à la peine de 
suspension du permis de conduire. 

III. —   L'article 702-1 est com-
plété par un alinéa ainsi rédigé : 

III. —  (Alinéa sans modifica-
tion).

………………………………………....

« Pour l'application des disposi-
tions du présent article, le tribunal cor-
rectionnel est composé d'un seul magis-
trat exerçant les pouvoirs du président. 
Il en est de même de la chambre des ap-
pels correctionnels ou de la chambre de 
l'instruction, qui est composée de son 
seul président, siégeant à juge uni-
que. Ce magistrat peut toutefois, si la 
complexité du dossier le justifie, décider 
d'office, ou à la demande du condamné 
ou du ministère public, de renvoyer le 
jugement du dossier devant la formation 
collégiale de la juridiction. Le magistrat 
ayant ordonné ce renvoi fait alors partie 
de la composition de cette juridiction. 
La décision de renvoi constitue une me-
sure d'administration judiciaire qui n'est 
pas susceptible de recours. » 

« Pour l'application du présent 
article…

                                      …décider 
d'office ou à la demande du condamné 
ou du ministère public de renvoyer… 

            …recours. » 

Art. 710. —  Tous incidents 
contentieux relatifs à l'exécution sont 
portés devant le tribunal ou la cour qui a 
prononcé la sentence ; cette juridiction 
peut également procéder à la rectifica-
tion des erreurs purement matérielles 
contenues dans ses décisions. Elle statue 
sur les demandes de confusion de peines 
présentées en application de l'article 
132-4 du code pénal.  

En matière criminelle, la cham-
bre de l'instruction connaît des rectifica-
tions et des incidents d'exécution aux-
quels peuvent donner lieu les arrêts de la 
cour d'assises.  

Sont également compétents pour 

IV. —   L'article 710 est complé-
té par un alinéa ainsi rédigé : 

IV. —  (Alinéa sans modifica-
tion).
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connaître des demandes prévues par le 
présent article, selon les distinctions 
prévues par les deux alinéas précédents, 
soit le tribunal ou la cour, soit la cham-
bre de l'instruction dans le ressort du-
quel le condamné est détenu. Le minis-
tère public de la juridiction destinataire 
d'une demande de confusion déposée 
par une personne détenue peut adresser 
cette requête à la juridiction du lieu de 
détention. 

………………………………………....

« Pour l'application des disposi-
tions du présent article, sauf en matière 
de confusion de peine, le tribunal cor-
rectionnel est composé d'un seul magis-
trat exerçant les pouvoirs du président. 
Il en est de même de la chambre des ap-
pels correctionnels ou de la chambre de 
l'instruction, qui est composée de son 
seul président, siégeant à juge unique. 
Ce magistrat peut toutefois, si la com-
plexité du dossier le justifie, décider 
d'office, ou à la demande du condamné 
ou du ministère public, de renvoyer le 
jugement du dossier devant la formation 
collégiale de la juridiction. Le magistrat 
ayant ordonné ce renvoi fait alors partie 
de la composition de cette juridiction. 
La décision de renvoi constitue une me-
sure d'administration judiciaire qui n'est 
pas susceptible de recours. » 

« Pour l'application du présent 
article…

                                     …décider 
d'office ou à la demande du condamné 
ou du ministère public de renvoyer… 

                   …recours. » 

Art. 712-4. —  Les mesures rele-
vant de la compétence du juge de l'ap-
plication des peines sont accordées, mo-
difiées, ajournées, refusées, retirées ou 
révoquées par ordonnance ou jugement 
motivé de ce magistrat agissant d'office, 
sur la demande du condamné ou sur ré-
quisitions du procureur de la Républi-
que, selon les distinctions prévues aux 
articles suivants. 

V. —   L'article 712-4 est com-
plété par un alinéa ainsi rédigé : 

V. —  (Sans modification).

Art. 723-14 à 723-27. —  Cf. an-
nexe.

« Si la durée de la peine pronon-
cée ou restant à subir le permet, ces me-
sures peuvent également être accordées 
selon les procédures simplifiées prévues 
par les articles 723-14 à 723-27. » 

Art. 733-1. —  Le juge de l'ap-
plication des peines peut, d'office, à la 
demande de l'intéressé ou sur réquisi-
tions du procureur de la République, or-
donner par décision motivée de substi-
tuer au travail d'intérêt général une 

VI. —   L'article 733-1 est com-
plété par un alinéa ainsi rédigé : 

VI. —  (Sans modification).
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peine de jours-amende. Cette décision 
est prise à l'issue d'un débat contradic-
toire, conformément aux dispositions de 
l'article 712-6. 

……………………………………….... 

« Cette décision peut également 
intervenir à la suite de l'exécution par-
tielle du travail d'intérêt général. »  

Art. 747-2. —  Dans le cas prévu 
à l'article 132-57 du code pénal, le juge 
de l'application des peines est saisi et 
statue selon les dispositions de l'article 
712-6.  

Dès sa saisine, le juge de l'appli-
cation des peines peut ordonner la sus-
pension de l'exécution de la peine jus-
qu'à sa décision sur le fond.  

Le sursis ne peut être ordonné 
que si, après avoir été informé du droit 
de refuser l'accomplissement d'un travail 
d'intérêt général, le condamné a expres-
sément déclaré renoncer à se prévaloir 
de ce droit. 

Art. 723-15. —  Cf. supra. 

VII. —   Le premier alinéa de 
l'article 747-2 est complété par les 
mots : « ou de l'article 723-15 ». 

VII. —  (Sans modification).

Art. 775-1. —  Le tribunal qui 
prononce une condamnation peut ex-
clure expressément sa mention au bulle-
tin n. 2 soit dans le jugement de 
condamnation, soit par jugement rendu 
postérieurement sur la requête du 
condamné instruite et jugée selon les rè-
gles de compétence et procédure fixées 
par les articles 702-1 et 703.  

L'exclusion de la mention d'une 
condamnation au bulletin n. 2 emporte 
relèvement de toutes les interdictions, 
déchéances ou incapacités de quelque 
nature qu'elles soient résultant de cette 
condamnation.  

Les dispositions du présent arti-
cle ne sont pas applicables aux person-
nes condamnées pour l'une des infrac-
tions mentionnées à l'article 706-47. 

Art. 702-1. —  Cf. annexe. 

VIII. —   Le premier alinéa de 
l'article 775-1 est complété par les
mots : « . Les juridictions compétentes 
sont alors composées conformément aux 
dispositions du dernier alinéa de l'arti-
cle 702-1 ». 

VIII. —   Le premier alinéa de 
l'article 775-1 est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

« Les juridictions compétentes 
sont alors composées conformément aux 
dispositions du dernier alinéa de l'arti-
cle 702-1. » 
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Article 56 Article 56

I. —   L'article 709-2 est ainsi 
modifié : 

I. —  (Alinéa sans modification).

Art. 709-2. —  Le procureur de 
la République établit un rapport annuel 
sur l'état et les délais de l'exécution des 
peines qui comprend, notamment, un 
rapport établi par le trésorier-payeur gé-
néral relatif au recouvrement des amen-
des dans le ressort du tribunal. Le tréso-
rier-payeur général communique son 
rapport au procureur de la République le 
premier jour ouvrable du mois de mai. 
Le rapport du procureur de la Républi-
que est rendu public avant le dernier 
jour ouvrable du mois de juin selon des 
modalités fixées par un arrêté du minis-
tre de la justice. 

……………………………………….... 

1° Dans la deuxième phrase, les 
mots : « le premier jour ouvrable du 
mois de mai » sont remplacés par les 
mots : « au plus tard le premier jour ou-
vrable du mois de mars » ; 

2° Dans la dernière phrase, les 
mots : « avant le dernier jour ouvrable 
du mois de juin » sont supprimés. 

1° A la fin de la deuxième… 

                         …mars » ;

2° Supprimé.

II. —   L'article 716-5 est ainsi 
modifié :  

II. —  (Sans modification).

1° Il est inséré, avant le premier 
alinéa, un alinéa ainsi rédigé :  

1° Avant le premier alinéa, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé :  

« Afin d'assurer l'exécution d'une 
peine d'emprisonnement ou de réclu-
sion, le procureur de la République et le 
procureur général peuvent autoriser les 
agents de la force publique à pénétrer au 
domicile de la personne condamnée afin 
de se saisir de celle-ci. Cependant les 
agents ne peuvent s'introduire au domi-
cile de la personne avant 6 heures et 
après 21 heures. » ; 

« Afin… 

           …celle-ci. Cependant, les 
agents… 

 …heures. » ; 

Art. 716-5. —  Toute personne 
arrêtée en vertu d'un extrait de jugement 
ou d'arrêt portant condamnation à une 
peine d'emprisonnement ou de réclusion 
peut être retenue vingt-quatre heures 
dans un local de police ou de gendarme-
rie, aux fins de vérifications de son 
identité, de sa situation pénale ou de sa 
situation personnelle.  
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Le procureur de la République en 
est informé dès le début de la mesure.  

La personne arrêtée est immédia-
tement avisée par l'officier de police ju-
diciaire qu'elle peut exercer les droits 
prévus par les articles 63-2, 63-3 et 63-4 
(premier et deuxième alinéa).  

Lorsque, à l'issue de la mesure, le 
procureur de la République envisage de 
ramener la peine à exécution, il peut or-
donner que la personne soit conduite 
devant lui. Après avoir recueilli les ob-
servations éventuelles de la personne, le 
procureur de la République lui notifie 
s'il y a lieu le titre d'écrou.  

Le procureur de la République 
peut également demander à un officier 
ou un agent de police judiciaire d'aviser 
la personne qu'elle est convoquée de-
vant le juge de l'application des peines, 
ou ordonner qu'elle soit conduite devant 
ce magistrat, lorsque celui-ci doit être 
saisi pour décider des modalités d'exé-
cution de la peine. 

……………………………………….... 

2° Aux deuxième, quatrième et 
cinquième alinéas, il est inséré, après
les mots : « le procureur de la Républi-
que », les mots : « , ou le procureur gé-
néral, ».

2° Au deuxième alinéa, à la pre-
mière phrase du quatrième alinéa et au 
cinquième alinéa, après les mots : 
« procureur de la République », sont in-
sérés les mots : « , ou le procureur géné-
ral, ». 

Art. 719. —  Les députés et les 
sénateurs sont autorisés à visiter à tout 
moment les locaux de garde à vue, les 
centres de rétention, les zones d'attente 
et les établissements pénitentiaires. 

……………………………………….... 

III. —   À l'article 719 du code 
de procédure pénale, il est inséré, après 
les mots : « Les députés et les séna-
teurs », les mots : « ainsi que les députés
au Parlement européen élus en France ».

III. —   À l'article 719, après les 
mots : « Les députés et les sénateurs », 
sont insérés les mots : « ainsi que les 
représentants au Parlement européen 
élus en France ». 

Art. 727. —  Le juge de l'applica-
tion des peines, le juge d'instruction, le 
juge des enfants, le président de la 
chambre de l'instruction ainsi qu'il est 
dit à l'article 222, le procureur de la Ré-
publique et le procureur général visitent 
les établissements pénitentiaires.  

IV. —   À l'article 727, les ali-
néas deux, trois et quatre sont suppri-
més. 

IV. —  1. Les trois derniers ali-
néas de l'article 727 sont supprimés. 

Auprès de tout établissement pé-
nitentiaire est instituée une commission 
de surveillance dont la composition et 
les attributions sont déterminées par dé-
cret.

Ce décret fixe en outre les condi-
tions dans lesquelles certaines personnes 
peuvent être admises à visiter les déte-
nus.  

Toutefois la suppression du 
deuxième alinéa prend effet à compter 
de l'entrée en vigueur du décret prévu 
par le deuxième alinéa de l'article 28. 

2. La suppression… 

                      …l'article 28. 
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Les condamnés peuvent conti-
nuer à communiquer dans les mêmes 
conditions que les prévenus avec le dé-
fenseur qui les a assistés au cours de la 
procédure. 

Article 57 Article 57

I. —   L'article 804 est ainsi rédi-
gé : 

I. —   (Alinéa sans modification).

Art. 804. —  A l'exception du 
cinquième alinéa de l'article 398 et des 
articles 529-3 à 529-9, 717 à 719, le pré-
sent code (Dispositions législatives) est 
applicable en Nouvelle-Calédonie et 
dans les territoires de la Polynésie fran-
çaise et des îles Wallis-et-Futuna, sous 
réserve des adaptations prévues au pré-
sent titre. Les dispositions des articles 
52-1, 83-1 et 83-2 ne sont pas applica-
bles dans les îles Wallis et Futuna. 

Art. 52-1, 83-1, 83-2, 723-14 à 
723-16, 723-20 à 723-24 et 723-27. —
  Cf. annexe. 

« Art. 804. —   À l'exception du 
cinquième alinéa de l'article 398 et des 
articles 529-3 à 529-9, le présent code 
est applicable en Nouvelle-Calédonie,
en Polynésie française et dans les îles 
Wallis et Futuna, sous réserve des adap-
tations prévues au présent titre. Les dis-
positions des articles 52-1, 83-1, 83-2, 
723-14 à 723-16, 723-20 à 723-24 et 
723-27 ne sont pas applicables dans les 
îles Wallis et Futuna. » 

« Art. 804. —   À l'exception… 

                                  … titre. Les 
articles 52-1… 

         … Futuna. » 

II. —   Après l'article 844, sont 
insérés deux articles ainsi rédigés : 

II. —  Après l'article 844, sont 
insérés deux articles 844-1 et 844-2 ain-
si rédigés : 

Art. 474. —  Cf. supra. « Art. 844-1. —   Pour l'applica-
tion de l'article 474 en Nouvelle-
Calédonie, lorsque le condamné est mi-
neur, le service chargé de la protection 
judiciaire de l'enfance exerce les fonc-
tions dévolues au service pénitentiaire 
d'insertion et de probation. 

« Art. 844-1. —  (Sans modifica-
tion).

« Art. 844-2. —   Pour l'applica-
tion de l'article 474 dans les îles Wallis 
et Futuna, le président du tribunal de 
première instance exerce les fonctions 
dévolues au service pénitentiaire d'inser-
tion et de probation. » 

« Art. 844-2. —  (Sans modifica-
tion).

III. —   Après l'article 868-1, est 
inséré un article ainsi rédigé : 

III. —   Après l'article 868-1, il
est inséré un article 868-2 ainsi rédigé : 

« Art. 868-2. —   En Nouvelle-
Calédonie, lorsque le condamné est mi-
neur, le service chargé de la protection 
judiciaire de l'enfance ou son directeur 
exerce les fonctions dévolues, selon les 
cas, au service pénitentiaire d'insertion 

« Art. 868-2. —  (Sans modifica-
tion).
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et de probation ou à son directeur. » 

Art. 877. —  A l'exception des 
articles 52-1, 83-1, 83-2, 191, 232, 235, 
240, 243 à 267, 288 à 303, 305, 398 à 
398-2, 399, 510, 717 à 719, le présent 
code (Dispositions législatives) est ap-
plicable à Mayotte sous réserve des 
adaptations prévues au présent titre. 

IV. —   À l'article 877, les réfé-
rences : « 399, 510, 717 à 719 » sont 
remplacées par les références : « 399 et 
510 ». 

IV. —   À l'article 877, les réfé-
rences : « 399, 510, 717 à 719 » sont 
remplacées par les mots : « et 399 et 
510 ». 

V. —   Après l'article 926, est in-
séré un article ainsi rédigé : 

V. —  Après l'article 926, est in-
séré un article 926-1 ainsi rédigé : 

Art. 474. —  Cf. supra. « Art. 926-1. —   Pour l'applica-
tion de l'article 474 à Saint-Pierre-et-
Miquelon, le président du tribunal de 
première instance exerce les fonctions 
dévolues au service pénitentiaire d'inser-
tion et de probation. » 

« Art. 926-1. —  (Sans modifica-
tion).

VI. —   Après l'article 934, sont 
insérés deux articles ainsi rédigés : 

VI. —   Après l'article 934, sont 
insérés deux articles 934-1 et 934-2 ain-
si rédigés : 

Art. 723-15, 723-24 et  
723-27. —  Cf. supra. 

« Art. 934-1. —   Pour l'applica-
tion des articles 723-15, 723-24 et 
723-27 à Saint-Pierre-et-Miquelon, le 
chef d'établissement pénitentiaire exerce 
les fonctions dévolues, selon les cas, au 
service pénitentiaire d'insertion et de 
probation ou à son directeur.  

« Art. 934-1. —   (Sans modifica-
tion).

Art. 723-19 et 723-20. —  Cf. su-
pra.

« Art. 934-2. —   Pour l'applica-
tion de l'article 723-20 à Saint-Pierre-et-
Miquelon, le premier alinéa de cet arti-
cle est ainsi rédigé : 

« Art. 934-2. —   (Sans modifica-
tion).

« Le chef d'établissement péni-
tentiaire examine en temps utile le dos-
sier de chacun des condamnés relevant 
des dispositions de l'article 723-19 afin 
de déterminer la mesure d'aménagement 
de la peine la mieux adaptée à leur per-
sonnalité. »  

TITRE III TITRE III 

DISPOSITIONS FINALES DISPOSITIONS FINALES

Loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 rela-
tive à la prévention de la délinquance Article 58 A (nouveau)

Art. 5. —  Il est créé au sein de 
l'Agence nationale pour la cohésion so-
ciale et l'égalité des chances, créée par 
la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 pour 
l'égalité des chances, un fonds intermi-

Avant l’avant-dernier alinéa de 
l’article 5 de la loi n° 2007-297 du 
5 mars 2007 relative à la prévention de 
la délinquance, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 
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nistériel pour la prévention de la délin-
quance, destiné à financer la réalisation 
d'actions dans le cadre des plans de pré-
vention de la délinquance définis à l'ar-
ticle L. 2215-2 du code général des col-
lectivités territoriales et dans le cadre de 
la contractualisation mise en oeuvre en-
tre l'Etat et les collectivités territoriales 
en matière de politique de la ville défi-
nie au dernier alinéa de l'article  
L. 121-14 du code de l'action sociale et 
des familles.  

Ce fonds reçoit la part des crédits 
délégués par l'Etat à cette agence, desti-
née à financer des actions de prévention 
de la délinquance, ainsi qu'un montant 
prélevé sur le produit des amendes for-
faitaires de la police de la circulation, 
prévu à l'article L. 2334-24 du code gé-
néral des collectivités territoriales, dé-
terminé en loi de finances.  

Le comité interministériel de 
prévention de la délinquance fixe les 
orientations et coordonne l'utilisation 
des crédits de ce fonds. En application 
de ces orientations, le conseil d'adminis-
tration de l'agence approuve les pro-
grammes d'intervention correspondants 
et répartit les crédits entre les départe-
ments. Ces crédits sont délégués au re-
présentant de l'Etat dans le département.  

Il est fait rapport une fois par an 
aux instances territoriales de prévention 
de la délinquance des actions financées 
par le fonds, en regard des moyens fi-
nanciers engagés et des objectifs pour-
suivis. Une synthèse de ces rapports est 
présentée une fois par an au comité in-
terministériel de prévention de la délin-
quance.  

« Les actions conduites par 
l’Etat, les communes de 10 000 habi-
tants et plus, les établissements publics 
de coopération intercommunale de 
10 000 habitants et plus, les départe-
ments, les régions ainsi que les person-
nes morales de droit privé chargées 
d’une mission de service public ne sont 
éligibles au fonds interministériel pour 
la prévention de la délinquance que s’ils 
proposent des travaux d’intérêt général 
destinés aux personnes condamnées. » 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

Un décret en Conseil d'Etat dé-
termine les conditions d'application du 
présent article. 

Article 58 Article 58

I. —   La présente loi est appli-
cable : 

I. — (Sans modification).

1° En Nouvelle-Calédonie et en 
Polynésie française, à l'exception des 
deuxième à quatrième alinéas de l'arti-
cle 9 et du second alinéa de l'article 14 ; 

2° Dans les îles Wallis et Futuna, 
à l'exception de l'article 2, des deuxième 
à quatrième alinéas de l'article 9 et du 
second alinéa de l'article 14. 

II. —   Pour l'application des ar-
ticles 2 et 28, la Nouvelle-Calédonie est 
regardée comme une collectivité territo-
riale.

II. —   Pour… 
…et 2 sexies, la… 
                                      …territo-

riale.

III. —   En Nouvelle-Calédonie, 
en Polynésie française et dans les îles 
Wallis et Futuna, à l'article 23, pour le 
dépôt des biens abandonnés par les dé-
tenus à leur libération, la Caisse des dé-
pôts est remplacée par le Trésor public. 

III. —  (Sans modification).

IV. —   L'État peut conclure avec 
les autorités compétentes des îles Wallis 
et Futuna, de la Polynésie française et 
de la Nouvelle-Calédonie, une conven-
tion afin de définir les modalités d'ap-
plication de l'article 20. 

IV. —   L'État… 

…Nouvelle-Calédonie une… 

                   …article 20. 

V. —   Les deuxième à qua-
trième alinéas de l'article 9 sont applica-
bles à Mayotte. 

V. —  (Sans modification).

Article 59 Article 59

Art. 716. —  Cf. annexe.

Dans la limite de cinq ans à 
compter de la publication de la présente 
loi, il peut être dérogé aux dispositions 
de l'article 716 du code de procédure 
pénale résultant de l'article 49 de la 
présente loi relatives au placement en 
cellule individuelle des prévenus au mo-
tif tiré de ce que la distribution inté-
rieure des maisons d'arrêt ou le nombre 

Dans… 

…dérogé au placement en cellule 
individuelle dans les maisons d’arrêt au
motif tiré de ce que la distribution inté-
rieure des locaux ou le nombre de per-
sonnes détenues présentes ne permet 
pas leur application. 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

de détenus présents ne permet pas leur 
application. 

Cependant, la personne condam-
née ou, sous réserve de l'accord du ma-
gistrat chargé de l'information, la per-
sonne prévenue peut demander son 
transfert dans la maison d'arrêt la plus 
proche permettant un placement en cel-
lule individuelle.  



- 115 - 



- 116 - 

ANNEXE AU TABLEAU COMPARATIF 

Code de l’action sociale et des familles....................................................................... 116 
Art. L. 121-1 

Code des marchés publics............................................................................................ 116 
Art. 53 

Code pénal .................................................................................................................... 117 
Art. 132-25 à 132-70, 434-29 

Code de procédure pénale ........................................................................................... 131 
Art. 52-1, 83-1, 83-2, 135-2, 137-4, 138 à 140, 141-2, 141-3, 143, 145, 148,   
148-2, 148-6, 149, 150, 201, 213, 221-3, 272-1, 397-3, 474, 695-34 à 695-36, 
696-19 à 696-21, 702-1, 712-4, 712-6, 712-7, 712-22, 716, 716-4, 723-8, 723-9, 
723-12, 723-14, 723-16  à 723-27, 729, 763-12 et 763-13. 

Code de la santé publique............................................................................................ 156 
Art. L. 1110-4, L. 1110-11, L. 1111-5, L. 1111-6, L. 1111-6-1, L. 1111-7 et 
L. 2212-7

Code du travail ............................................................................................................. 161 
Art. L. 5132-1 à L. 5132-17



- 117 - 

Code de l’action sociale et des familles 

Art. L. 121-1. —  Le département définit et met en œuvre la politique 
d'action sociale, en tenant compte des compétences confiées par la loi à l'Etat, 
aux autres collectivités territoriales ainsi qu'aux organismes de sécurité 
sociale. Il coordonne les actions menées sur son territoire qui y concourent.  

Il organise la participation des personnes morales de droit public et 
privé mentionnées à l'article L. 116-1 à la définition des orientations en 
matière d'action sociale et à leur mise en oeuvre.  

Les prestations légales d'aide sociale sont à la charge du département 
dans lequel les bénéficiaires ont leur domicile de secours, à l'exception des 
prestations énumérées à l'article L. 121-7. 

Code des marchés publics 

Art. 53. — I. — Pour attribuer le marché au candidat qui a présenté 
l'offre économiquement la plus avantageuse, le pouvoir adjudicateur se fonde :  

1° Soit sur une pluralité de critères non discriminatoires et liés à l'objet 
du marché, notamment la qualité, le prix, la valeur technique, le caractère 
esthétique et fonctionnel, les performances en matière de protection de 
l'environnement, les performances en matière d'insertion professionnelle des 
publics en difficulté, le coût global d'utilisation, la rentabilité, le caractère 
innovant, le service après-vente et l'assistance technique, la date de livraison, le 
délai de livraison ou d'exécution. D'autres critères peuvent être pris en compte 
s'ils sont justifiés par l'objet du marché ;

2° Soit, compte tenu de l'objet du marché, sur un seul critère, qui est 
celui du prix.  

II. —  Pour les marchés passés selon une procédure formalisée et lorsque 
plusieurs critères sont prévus, le pouvoir adjudicateur précise leur pondération.

Le poids de chaque critère peut être exprimé par une fourchette dont 
l'écart maximal est approprié.  

Le pouvoir adjudicateur qui estime pouvoir démontrer que la 
pondération n'est pas possible notamment du fait de la complexité du marché, 
indique les critères par ordre décroissant d'importance.  

Les critères ainsi que leur pondération ou leur hiérarchisation sont 
indiqués dans l'avis d'appel public à la concurrence ou dans les documents de la 
consultation.
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III. — Les offres inappropriées, irrégulières et inacceptables sont 
éliminées. Les autres offres sont classées par ordre décroissant. L'offre la mieux 
classée est retenue.  

IV. — 1° Lors de la passation d'un marché, un droit de préférence est 
attribué, à égalité de prix ou à équivalence d'offres, à l'offre présentée par une 
société coopérative ouvrière de production, par un groupement de producteurs 
agricoles, par un artisan, une société coopérative d'artisans ou par une société 
coopérative d'artistes ou par des entreprises adaptées.  

2° Lorsque les marchés portent, en tout ou partie, sur des prestations 
susceptibles d'être exécutées par des artisans ou des sociétés d'artisans ou des 
sociétés coopératives d'artisans ou des sociétés coopératives ouvrières de 
production ou des entreprises adaptées, les pouvoirs adjudicateurs contractants 
doivent, préalablement à la mise en concurrence, définir les travaux, fournitures 
ou services qui, à ce titre, et dans la limite du quart du montant de ces prestations, 
à équivalence d'offres, seront attribués de préférence à tous autres candidats, aux 
artisans ou aux sociétés coopératives d'artisans ou aux sociétés coopératives 
ouvrières de production ou à des entreprises adaptées.  

3° Lorsque les marchés portent, en tout ou partie, sur des travaux à 
caractère artistique, la préférence, à égalité de prix ou à équivalence d'offres 
prévue au 2°, s'exerce jusqu'à concurrence de la moitié du montant de ces 
travaux, au profit des artisans d'art ou des sociétés coopératives d'artistes.  

Code pénal 

Art. 132-25. — Lorsque la juridiction de jugement prononce une 
peine égale ou inférieure à un an d'emprisonnement, elle peut décider à l'égard 
du condamné qui justifie, soit de l'exercice d'une activité professionnelle, soit 
de son assiduité à un enseignement ou une formation professionnelle ou 
encore d'un stage ou d'un emploi temporaire en vue de son insertion sociale, 
soit de sa participation essentielle à la vie de sa famille, soit de la nécessité de 
subir un traitement médical, que la peine d'emprisonnement sera exécutée sous 
le régime de la semi-liberté.  

Dans les cas prévus par l'alinéa précédent, la juridiction peut 
également décider que la peine d'emprisonnement sera exécutée sous le régime 
du placement à l'extérieur.  

Lorsqu’a été ordonné le placement ou le maintien en détention du 
condamné en application de l'article 397-4 du code de procédure pénale, la 
juridiction qui fait application du présent article peut ordonner l'exécution 
provisoire de la semi-liberté ou du placement à l'extérieur.  
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Art. 132-26. — Le condamné admis au bénéfice de la semi-liberté est 
astreint à rejoindre l'établissement pénitentiaire selon les modalités 
déterminées par le juge de l'application des peines en fonction du temps 
nécessaire à l'activité, à l'enseignement, à la formation professionnelle, au 
stage, à la participation à la vie de famille ou au traitement en vue duquel il a 
été admis au régime de la semi-liberté. Il est astreint à demeurer dans 
l'établissement pendant les jours où, pour quelque cause que ce soit, ses 
obligations extérieures se trouvent interrompues.  

Le condamné admis au bénéfice du placement à l'extérieur est 
employé en dehors d'un établissement pénitentiaire à des travaux contrôlés par 
l'administration.  

La juridiction de jugement peut également soumettre le condamné 
admis au bénéfice de la semi-liberté ou du placement à l'extérieur aux mesures 
prévues par les articles 132-43 à 132-46.  

Art. 132-26-2. — Le placement sous surveillance électronique 
emporte, pour le condamné, interdiction de s'absenter de son domicile ou de 
tout autre lieu désigné par le juge de l'application des peines en dehors des 
périodes fixées par celui-ci. Les périodes et les lieux sont fixés en tenant 
compte : de l'exercice d'une activité professionnelle par le condamné ; du fait 
qu'il suit un enseignement ou une formation, effectue un stage ou occupe un 
emploi temporaire en vue de son insertion sociale ; de sa participation à la vie 
de famille ; de la prescription d'un traitement médical. Le placement sous 
surveillance électronique emporte également pour le condamné l'obligation de 
répondre aux convocations de toute autorité publique désignée par le juge de 
l'application des peines. 

Art. 132-26-3. — La juridiction de jugement peut également 
soumettre le condamné admis au bénéfice du placement sous surveillance 
électronique aux mesures prévues par les articles 132-43 à 132-46. 

Art. 132-27. — En matière correctionnelle, la juridiction peut, pour 
motif grave d'ordre médical, familial, professionnel ou social, décider que 
l'emprisonnement prononcé pour une durée d'un an au plus sera, pendant une 
période n'excédant pas trois ans, exécuté par fractions, aucune d'entre elles ne 
pouvant être inférieure à deux jours.  

Art. 132-28. — En matière correctionnelle ou contraventionnelle, la 
juridiction peut, pour motif grave d'ordre médical, familial, professionnel ou 
social, décider que la peine d'amende sera, pendant une période n'excédant pas 
trois ans, exécutée par fractions. Il en est de même pour les personnes 
physiques condamnées à la peine de jours-amende ou à la peine de suspension 
du permis de conduire ; le fractionnement de la peine de suspension de permis 
de conduire n'est toutefois pas possible en cas de délits ou de contraventions 
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pour lesquels la loi ou le règlement prévoit que cette peine ne peut pas être 
limitée à la conduite en dehors de l'activité professionnelle. 

Art. 132-29. — La juridiction qui prononce une peine peut, dans les 
cas et selon les conditions prévus ci-après, ordonner qu'il sera sursis à son 
exécution.

Le président de la juridiction, après le prononcé de la peine assortie 
du sursis simple, avertit le condamné, lorsqu'il est présent, des conséquences 
qu'entraînerait une condamnation pour une nouvelle infraction qui serait 
commise dans les délais prévus par les articles 132-35 et 132-37. 

Art. 132-30. — En matière criminelle ou correctionnelle, le sursis 
simple ne peut être ordonné à l'égard d'une personne physique que lorsque le 
prévenu n'a pas été condamné, au cours des cinq années précédant les faits, 
pour crime ou délit de droit commun, à une peine de réclusion ou 
d'emprisonnement. 

Le sursis ne peut être ordonné à l'égard d'une personne morale que 
lorsque celle-ci n'a pas été condamnée, dans le même délai, pour un crime ou 
un délit de droit commun, à une amende d'un montant supérieur à 
60.000 euros. 

Art. 132-31. — Le sursis simple est applicable, en ce qui concerne 
les personnes physiques, aux condamnations à l'emprisonnement prononcées 
pour une durée de cinq ans au plus, à l'amende ou à la peine de jours-amende, 
aux peines privatives ou restrictives de droits mentionnées à l'article 131-6, à 
l'exception de la confiscation, et aux peines complémentaires mentionnées à 
l'article 131-10, à l'exception de la confiscation, de la fermeture 
d'établissement et de l'affichage.  

Le sursis simple ne peut être ordonné que pour l'emprisonnement 
lorsque le prévenu a été condamné dans le délai prévu à l'article 132-30 à une 
peine autre que la réclusion ou l'emprisonnement.  

La juridiction peut décider que le sursis ne s'appliquera à l'exécution 
de l'emprisonnement que pour une partie dont elle détermine la durée dans la 
limite de cinq ans.  

Art. 132-32. — Le sursis simple est applicable, en ce qui concerne 
les personnes morales, aux condamnations à l'amende et aux peines 
mentionnées aux 2°, 5°, 6° et 7° de l'article 131-39.  

Art. 132-33. — En matière contraventionnelle, le sursis simple ne 
peut être ordonné à l'égard d'une personne physique que lorsque le prévenu n'a 
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pas été condamné, au cours des cinq années précédant les faits, pour crime ou 
délit de droit commun, à une peine de réclusion ou d'emprisonnement. 

Le sursis simple ne peut être ordonné à l'égard d'une personne 
morale que lorsque celle-ci n'a pas été condamnée, dans le même délai, pour 
crime ou délit de droit commun, à une amende d'un montant supérieur à 
15.000 euros. 

Art. 132-34. — Le sursis simple est applicable, en ce qui concerne 
les personnes physiques, aux condamnations aux peines privatives ou 
restrictives de droits mentionnées à l'article 131-14, à l'exception de la 
confiscation, aux peines complémentaires prévues par les 1°, 2° et 4° de 
l'article 131-16 ainsi qu'à la peine complémentaire prévue au premier alinéa de 
l'article 131-17. Il est également applicable à l'amende prononcée pour les 
contraventions de la 5e classe.  

En ce qui concerne les personnes morales, le sursis simple est 
applicable à la peine d'interdiction d'émettre des chèques ou d'utiliser des 
cartes de paiement prévue par les articles 131-42 et 131-43. Il est également 
applicable à l'amende prononcée pour les contraventions de la 5e classe.  

Art. 132-35. — La condamnation pour crime ou délit assortie du 
sursis simple est réputée non avenue si le condamné qui en bénéficie n'a pas 
commis, dans le délai de cinq ans à compter de celle-ci, un crime ou un délit 
de droit commun suivi d'une nouvelle condamnation sans sursis qui emporte 
révocation.  

Art. 132-36. — Toute nouvelle condamnation à une peine 
d'emprisonnement ou de réclusion révoque le sursis antérieurement accordé 
quelle que soit la peine qu'il accompagne.  

Toute nouvelle condamnation d'une personne physique ou morale à 
une peine autre que l'emprisonnement ou la réclusion révoque le sursis 
antérieurement accordé qui accompagne une peine quelconque autre que 
l'emprisonnement ou la réclusion.  

Art. 132-37. — La condamnation pour contravention assortie du 
sursis simple est réputée non avenue si le condamné qui en bénéficie n'a pas 
commis, pendant le délai de deux ans à compter de celle-ci, un crime ou un 
délit de droit commun ou une contravention de la 5e classe suivie d'une 
nouvelle condamnation sans sursis emportant révocation dans les conditions 
définies à l'article 132-36.  

Art. 132-38. — En cas de révocation du sursis simple, la première 
peine est exécutée sans qu'elle puisse se confondre avec la seconde.
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Toutefois, la juridiction peut, par décision spéciale et motivée, dire 
que la condamnation qu'elle prononce n'entraîne pas la révocation du sursis 
antérieurement accordé ou n'entraîne qu'une révocation partielle, pour une 
durée qu'elle détermine, du sursis antérieurement accordé. Elle peut également 
limiter les effets de la dispense de révocation à l'un ou plusieurs des sursis 
antérieurement accordés.  

Art. 132-39. — Lorsque le bénéfice du sursis simple n'a été accordé 
que pour une partie de la peine, la condamnation est réputée non avenue dans 
tous ses éléments si la révocation du sursis n'a pas été encourue, la peine de 
jours-amende ou l'amende ou la partie de l'amende non assortie du sursis 
restant due.  

Art. 132-40. — La juridiction qui prononce un emprisonnement peut, 
dans les conditions prévues ci-après, ordonner qu'il sera sursis à son 
exécution, la personne physique condamnée étant placée sous le régime de la 
mise à l'épreuve.  

Après le prononcé de l'emprisonnement assorti du sursis avec mise à 
l'épreuve, le président de la juridiction notifie au condamné, lorsqu'il est 
présent, les obligations à respecter durant le sursis avec mise à l'épreuve et 
l'avertit des conséquences qu'entraînerait une condamnation pour une nouvelle 
infraction commise au cours du délai d'épreuve ou un manquement aux 
mesures de contrôle et aux obligations particulières qui lui sont imposées. Il 
l'informe de la possibilité qu'il aura de voir déclarer sa condamnation non 
avenue s'il observe une conduite satisfaisante.  

Lorsque la juridiction prononce, à titre de peine complémentaire, la 
peine d'interdiction du territoire français pour une durée de dix ans au plus, il 
est sursis à son exécution durant le temps de la mise à l'épreuve prévue au 
premier alinéa.  

Art. 132-41. — Le sursis avec mise à l'épreuve est applicable aux 
condamnations à l'emprisonnement prononcées pour une durée de cinq ans au 
plus, en raison d'un crime ou d'un délit de droit commun. Lorsque la personne 
est en état de récidive légale, il est applicable aux condamnations à 
l'emprisonnement prononcées pour une durée de dix ans au plus.  

Toutes les fois que la juridiction n'a pas prononcé l'exécution 
provisoire, la mise à l'épreuve n'est applicable qu'à compter du jour où la 
condamnation devient exécutoire selon les dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 708 du code de procédure pénale.  

La juridiction pénale ne peut prononcer le sursis avec mise à 
l'épreuve à l'encontre d'une personne ayant déjà fait l'objet de deux 
condamnations assorties du sursis avec mise à l'épreuve pour des délits 
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identiques ou assimilés au sens des articles 132-16 à 132-16-4 et se trouvant 
en état de récidive légale. Lorsqu'il s'agit soit d'un crime, soit d'un délit de 
violences volontaires, d'un délit d'agressions ou d'atteintes sexuelles ou d'un 
délit commis avec la circonstance aggravante de violences, la juridiction ne 
peut prononcer le sursis avec mise à l'épreuve à l'encontre d'une personne 
ayant déjà fait l'objet d'une condamnation assortie du sursis avec mise à 
l'épreuve pour des infractions identiques ou assimilées et se trouvant en état de 
récidive légale. Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables lorsque le 
sursis avec mise à l'épreuve ne porte que sur une partie de la peine 
d'emprisonnement prononcée en application des dispositions du dernier alinéa 
de l'article 132-42.  

Art. 132-42. — La juridiction pénale fixe le délai d'épreuve qui ne 
peut être inférieur à douze mois ni supérieur à trois ans. Lorsque la personne 
est en état de récidive légale, ce délai peut être porté à cinq ans. Ce délai peut 
être porté à sept ans lorsque la personne se trouve à nouveau en état de 
récidive légale.  

Elle peut décider que le sursis ne s'appliquera à l'exécution de 
l'emprisonnement que pour une partie dont elle détermine la durée. Cette 
partie ne peut toutefois excéder cinq ans d'emprisonnement.  

Art. 132-43. — Au cours du délai d'épreuve, le condamné doit 
satisfaire aux mesures de contrôle qui sont prévues par l'article 132-44 et à 
celles des obligations particulières prévues par l'article 132-45 qui lui sont 
spécialement imposées. En outre, le condamné peut bénéficier de mesures 
d'aide destinées à favoriser son reclassement social.  

Ces mesures et obligations particulières cessent de s'appliquer et le 
délai d'épreuve est suspendu pendant le temps où le condamné est incarcéré. 
Le délai d'épreuve est également suspendu pendant le temps où le condamné 
accomplit les obligations du service national.  

Art. 132-44. — Les mesures de contrôle auxquelles le condamné doit 
se soumettre sont les suivantes :  

1° Répondre aux convocations du juge de l'application des peines ou 
du travailleur social désigné ;

2° Recevoir les visites du travailleur social et lui communiquer les 
renseignements ou documents de nature à permettre le contrôle de ses moyens 
d'existence et de l'exécution de ses obligations ;  

3° Prévenir le travailleur social de ses changements d'emploi ;  
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4° Prévenir le travailleur social de ses changements de résidence ou 
de tout déplacement dont la durée excéderait quinze jours et rendre compte de 
son retour ;  

5° Obtenir l'autorisation préalable du juge de l'application des peines 
pour tout déplacement à l'étranger et, lorsqu'il est de nature à mettre obstacle à 
l'exécution de ses obligations, pour tout changement d'emploi ou de résidence. 

Art. 132-45. — La juridiction de condamnation ou le juge de 
l'application des peines peut imposer spécialement au condamné l'observation 
de l'une ou de plusieurs des obligations suivantes :

1° Exercer une activité professionnelle ou suivre un enseignement ou 
une formation professionnelle ;  

2° Etablir sa résidence en un lieu déterminé ;  

3° Se soumettre à des mesures d'examen médical, de traitement ou de 
soins, même sous le régime de l'hospitalisation. Ces mesures peuvent consister 
en l'injonction thérapeutique prévue par les articles L. 3413-1 à L. 3413-4 du 
code de la santé publique, lorsqu'il apparaît que le condamné fait usage de 
stupéfiants ou fait une consommation habituelle et excessive de boissons 
alcooliques ;  

4° Justifier qu'il contribue aux charges familiales ou acquitte 
régulièrement les pensions alimentaires dont il est débiteur ;  

5° Réparer en tout ou partie, en fonction de ses facultés 
contributives, les dommages causés par l'infraction, même en l'absence de 
décision sur l'action civile ;  

6° Justifier qu'il acquitte en fonction de ses facultés contributives les 
sommes dues au Trésor public à la suite de la condamnation ;  

7° S'abstenir de conduire certains véhicules déterminés par les 
catégories de permis prévues par le code de la route ;  

8° Ne pas se livrer à l'activité professionnelle dans l'exercice ou à 
l'occasion de laquelle l'infraction a été commise ;  

9° S'abstenir de paraître en tout lieu spécialement désigné ;  

10° Ne pas engager de paris, notamment dans les organismes de paris 
mutuels ;  

11° Ne pas fréquenter les débits de boissons ;  
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12° Ne pas fréquenter certains condamnés, notamment les auteurs ou 
complices de l'infraction ;  

13° S'abstenir d'entrer en relation avec certaines personnes, 
notamment la victime de l'infraction.  

14° Ne pas détenir ou porter une arme ;  

15° En cas d'infraction commise à l'occasion de la conduite d'un 
véhicule terrestre à moteur, accomplir, à ses frais, un stage de sensibilisation à 
la sécurité routière ;  

16° S'abstenir de diffuser tout ouvrage ou oeuvre audiovisuelle dont 
il serait l'auteur ou le co-auteur et qui porterait, en tout ou partie, sur 
l'infraction commise et s'abstenir de toute intervention publique relative à cette 
infraction ; les dispositions du présent alinéa ne sont applicables qu'en cas de 
condamnation pour crimes ou délits d'atteintes volontaires à la vie, 
d'agressions sexuelles ou d'atteintes sexuelles ;

17° Remettre ses enfants entre les mains de ceux auxquels la garde a 
été confiée par décision de justice ;  

18° Accomplir un stage de citoyenneté ;  

19° En cas d'infraction commise soit contre son conjoint, son 
concubin ou son partenaire lié par un pacte civil de solidarité, soit contre ses 
enfants ou ceux de son conjoint, concubin ou partenaire, résider hors du 
domicile ou de la résidence du couple et, le cas échéant, s'abstenir de paraître 
dans ce domicile ou cette résidence ou aux abords immédiats de celui-ci, ainsi 
que, si nécessaire, faire l'objet d'une prise en charge sanitaire, sociale ou 
psychologique ; les dispositions du présent 19° sont également applicables 
lorsque l'infraction est commise par l'ancien conjoint ou concubin de la 
victime, ou par la personne ayant été liée à elle par un pacte civil de solidarité, 
le domicile concerné étant alors celui de la victime. 

Art. 132-45-1. — Sauf décision contraire de la juridiction, la 
personne condamnée à une peine d'emprisonnement assortie du sursis avec 
mise à l'épreuve pour l'une des infractions pour lesquelles le suivi socio-
judiciaire est encouru est soumise à une injonction de soins dans les conditions 
prévues aux articles L. 3711-1 et suivants du code de la santé publique, s'il est 
établi qu'elle est susceptible de faire l'objet d'un traitement, après une expertise 
médicale ordonnée conformément aux dispositions du code de procédure 
pénale.  

En cas d'injonction de soins, le président avertit le condamné 
qu'aucun traitement ne pourra être entrepris sans son consentement, mais que, 
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s'il refuse les soins qui lui seront proposés, l'emprisonnement prononcé pourra 
être mis à exécution.  

Lorsque la juridiction de jugement prononce une peine privative de 
liberté qui n'est pas intégralement assortie du sursis avec mise à l'épreuve, le 
président informe le condamné qu'il aura la possibilité de commencer un 
traitement pendant l'exécution de cette peine.

Art. 132-46. — Les mesures d'aide ont pour objet de seconder les 
efforts du condamné en vue de son reclassement social.  

Ces mesures, qui s'exercent sous forme d'une aide à caractère social 
et, s'il y a lieu, d'une aide matérielle, sont mises en oeuvre par le service de 
probation avec la participation, le cas échéant, de tous organismes publics et 
privés. 

Art. 132-47. — Le sursis avec mise à l'épreuve peut être révoqué par 
la juridiction de jugement dans les conditions prévues par l'article 132-48.  

Il peut également l'être par le juge de l'application des peines, selon 
les modalités prévues par le code de procédure pénale, lorsque le condamné 
n'a pas satisfait aux mesures de contrôle et aux obligations particulières qui lui 
étaient imposées. Tout manquement à ces mesures et obligations commis après 
que la mise à l'épreuve est devenue exécutoire peut justifier la révocation du 
sursis. Toutefois, la révocation ne peut être ordonnée avant que la 
condamnation ait acquis un caractère définitif. Si cette révocation est ordonnée 
alors que la condamnation n'avait pas encore acquis un caractère définitif, elle 
devient caduque dans le cas où cette condamnation serait ultérieurement 
infirmée ou annulée.  

Art. 132-48. — Si le condamné commet, au cours du délai d'épreuve, 
un crime ou un délit de droit commun suivi d'une condamnation à une peine 
privative de liberté sans sursis, la juridiction de jugement peut, après avis du 
juge de l'application des peines, ordonner la révocation en totalité ou en partie 
du ou des sursis antérieurement accordés. Cette révocation ne peut être 
ordonnée pour des infractions commises avant que la condamnation assortie 
du sursis ait acquis un caractère définitif.

La mesure d'interdiction du territoire français est exécutoire de plein 
droit en cas de révocation totale du sursis avec mise à l'épreuve dans les 
conditions prévues au présent article.  

Art. 132-49. — La révocation partielle du sursis ne peut être 
ordonnée qu'une fois.  
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La décision ordonnant la révocation partielle du sursis ne met pas fin 
au régime de la mise à l'épreuve et n'attache pas à la condamnation les effets 
d'une condamnation sans sursis.  

Art. 132-50. — Si la juridiction ordonne l'exécution de la totalité de 
l'emprisonnement et si le sursis avec mise à l'épreuve a été accordé après une 
première condamnation déjà prononcée sous le même bénéfice, la première 
peine est d'abord exécutée à moins que, par décision spéciale et motivée, elle 
ne dispense le condamné de tout ou partie de son exécution.  

Art. 132-51. — Lorsque la juridiction ordonne la révocation du sursis 
en totalité ou en partie, elle peut, par décision spéciale et motivée, exécutoire 
par provision, faire incarcérer le condamné.  

Art. 132-52. — La condamnation assortie du sursis avec mise à 
l'épreuve est réputée non avenue lorsque le condamné n'a pas fait l'objet d'une 
décision ordonnant l'exécution de la totalité de l'emprisonnement.  

Lorsque le bénéfice du sursis avec mise à l'épreuve n'a été accordé 
que pour une partie de l'emprisonnement, la condamnation est réputée non 
avenue dans tous ses éléments si la révocation du sursis n'a pas été prononcée 
dans les conditions prévues par l'alinéa précédent.  

Art. 132-53. — Si le sursis avec mise à l'épreuve a été accordé après 
une première condamnation déjà prononcée sous le même bénéfice, cette 
première condamnation est réputée non avenue si la seconde vient elle-même à 
être déclarée ou réputée non avenue dans les conditions et les délais prévus par 
le premier alinéa de l'article 132-52 ci-dessus ou par l'article 744 du code de 
procédure pénale. 

Art. 132-54. — La juridiction peut, dans les conditions et selon les 
modalités prévues aux articles 132-40 et 132-41, prévoir que le condamné 
accomplira, pour une durée de quarante à deux cent dix heures, un travail 
d'intérêt général au profit d'une personne morale de droit public ou d'une 
association habilitée à mettre en oeuvre des travaux d'intérêt général.  

La juridiction peut décider que les obligations imposées au 
condamné perdureront au-delà de l'accomplissement du travail d'intérêt 
général, dans un délai qui ne peut excéder douze mois.  

Le sursis assorti de l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt 
général ne peut être ordonné lorsque le prévenu le refuse ou n'est pas présent à 
l'audience.  

Les modalités d'application de l'obligation d'accomplir un travail 
d'intérêt général sont régies par les dispositions des articles 131-22 à 131-24. 
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Dès l'accomplissement de la totalité du travail d'intérêt général, la 
condamnation est considérée comme non avenue sauf s'il a été fait application 
des dispositions prévues au dernier alinéa de l'article 132-55.  

Art. 132-55. — Au cours du délai fixé par la juridiction pour 
accomplir un travail d'intérêt général, le condamné doit, outre l'obligation 
d'accomplir le travail prescrit, satisfaire aux mesures de contrôle suivantes :  

1° Répondre aux convocations du juge de l'application des peines ou 
du travailleur social désigné ;

2° Se soumettre à l'examen médical préalable à l'exécution de la 
peine qui a pour but de rechercher s'il n'est pas atteint d'une affection 
dangereuse pour les autres travailleurs et de s'assurer qu'il est médicalement 
apte au travail auquel il est envisagé de l'affecter ;  

3° Justifier des motifs de ses changements d'emploi ou de résidence 
qui font obstacle à l'exécution du travail d'intérêt général selon les modalités 
fixées ;  

4° Obtenir l'autorisation préalable du juge de l'application des peines 
pour tout déplacement qui ferait obstacle à l'exécution du travail d'intérêt 
général selon les modalités fixées ;  

5° Recevoir les visites du travailleur social et lui communiquer tous 
documents ou renseignements relatifs à l'exécution de la peine.  

Il doit également satisfaire à celles des obligations particulières 
prévues à l'article 132-45 que la juridiction lui a spécialement imposées et 
dont celle-ci a précisé la durée qui ne peut excéder douze mois.  

Art. 132-56. — Le sursis assorti de l'obligation d'accomplir un travail 
d'intérêt général suit les mêmes règles que celles qui sont prévues pour le 
sursis avec mise à l'épreuve, à l'exception de celles qui sont contenues au 
second alinéa de l'article 132-42 et au second alinéa de l'article 132-52 ; 
l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général est assimilée à une 
obligation particulière du sursis avec mise à l'épreuve et le délai prévu à 
l'article 131-22 assimilé au délai d'épreuve. 

Art. 132-57. — Lorsqu'une condamnation pour un délit de droit 
commun comportant une peine d'emprisonnement ferme de six mois au plus a 
été prononcée, le juge de l'application des peines peut, lorsque cette 
condamnation n'est plus susceptible de faire l'objet d'une voie de recours par le 
condamné, ordonner qu'il sera sursis à l'exécution de cette peine et que le 
condamné accomplira, au profit d'une collectivité publique, d'un établissement 
public ou d'une association, un travail d'intérêt général non rémunéré d'une 
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durée qui ne pourra être inférieure à quarante heures ni supérieure à deux cent-
dix heures. L'exécution de l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général 
est soumise aux prescriptions du troisième alinéa de l'article 132-54 et des 
articles 132-55 et 132-56. Le juge de l'application des peines peut également 
décider que le condamné effectuera une peine de jours-amende, conformément 
aux dispositions des articles 131-5 et 131-25. 

Art. 132-58. — En matière correctionnelle ou, sauf dans les cas 
prévus aux articles 132-63 à 132-65, en matière contraventionnelle, la 
juridiction peut, après avoir déclaré le prévenu coupable et statué, s'il y a lieu, 
sur la confiscation des objets dangereux ou nuisibles, soit dispenser le prévenu 
de toute autre peine, soit ajourner le prononcé de celle-ci dans les cas et 
conditions prévus aux articles ci-après.  

En même temps qu'elle se prononce sur la culpabilité du prévenu, la 
juridiction statue, s'il y a lieu, sur l'action civile. 

Art. 132-59. — La dispense de peine peut être accordée lorsqu'il 
apparaît que le reclassement du coupable est acquis, que le dommage causé est 
réparé et que le trouble résultant de l'infraction a cessé.

La juridiction qui prononce une dispense de peine peut décider que 
sa décision ne sera pas mentionnée au casier judiciaire.  

La dispense de peine ne s'étend pas au paiement des frais du procès. 

Art. 132-60. — La juridiction peut ajourner le prononcé de la peine 
lorsqu'il apparaît que le reclassement du coupable est en voie d'être acquis, 
que le dommage causé est en voie d'être réparé et que le trouble résultant de 
l'infraction va cesser.  

Dans ce cas, elle fixe dans sa décision la date à laquelle il sera statué 
sur la peine.  

L'ajournement ne peut être ordonné que si la personne physique 
prévenue ou le représentant de la personne morale prévenue est présent à 
l'audience.  

Art. 132-61. — A l'audience de renvoi, la juridiction peut soit 
dispenser le prévenu de peine, soit prononcer la peine prévue par la loi, soit 
ajourner une nouvelle fois le prononcé de la peine dans les conditions et selon 
les modalités prévues à l'article 132-60.  

Art. 132-62. — La décision sur la peine intervient au plus tard un an 
après la première décision d'ajournement. 
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Art. 132-63. — Lorsque le prévenu, personne physique, est présent à 
l'audience, la juridiction peut ajourner le prononcé de la peine dans les 
conditions et selon les modalités définies à l'article 132-60 en plaçant 
l'intéressé sous le régime de la mise à l'épreuve pendant un délai qui ne peut 
être supérieur à un an.  

Sa décision est exécutoire par provision.  

Art. 132-64. — Le régime de la mise à l'épreuve, tel qu'il résulte des 
articles 132-43 à 132-46, est applicable à l'ajournement avec mise à l'épreuve.  

Art. 132-65. — A l'audience de renvoi, la juridiction peut, en tenant 
compte de la conduite du coupable au cours du délai d'épreuve, soit le 
dispenser de peine, soit prononcer la peine prévue par la loi, soit ajourner une 
nouvelle fois le prononcé de la peine dans les conditions et selon les modalités 
prévues à l'article 132-63. Avec l'accord du procureur de la République, le 
juge de l'application des peines peut, trente jours avant l'audience de renvoi, 
prononcer lui-même la dispense de peine, à l'issue d'un débat contradictoire 
tenu conformément aux dispositions de l'article 712-6 du code de procédure 
pénale.  

La décision sur la peine intervient au plus tard un an après la 
première décision d'ajournement. 

Art. 132-66. — Dans les cas prévus par les lois ou les règlements qui 
répriment des manquements à des obligations déterminées, la juridiction qui 
ajourne le prononcé de la peine peut enjoindre à la personne physique ou à la 
personne morale déclarée coupable de se conformer à une ou plusieurs des 
prescriptions prévues par ces lois ou règlements.  

La juridiction impartit un délai pour l'exécution de ces prescriptions.  

Art. 132-67. — La juridiction peut assortir l'injonction d'une astreinte 
lorsque celle-ci est prévue par la loi ou le règlement ; dans ce cas, elle fixe, 
dans les limites prévues par la loi ou le règlement, le taux de l'astreinte et la 
durée maximale pendant laquelle celle-ci sera applicable.

L'astreinte cesse de courir le jour où les prescriptions énumérées par 
l'injonction ont été exécutées.

Art. 132-68. — L'ajournement avec injonction ne peut intervenir 
qu'une fois ; il peut être ordonné même si la personne physique prévenue ou le 
représentant de la personne morale prévenue n'est pas présent.  

Dans tous les cas, la décision peut être assortie de l'exécution 
provisoire.  
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Art. 132-69. — A l'audience de renvoi, lorsque les prescriptions 
énumérées par l'injonction ont été exécutées dans le délai fixé, la juridiction 
peut soit dispenser le coupable de peine, soit prononcer les peines prévues par 
la loi ou le règlement.  

Lorsque les prescriptions ont été exécutées avec retard, la juridiction 
liquide, s'il y a lieu, l'astreinte et prononce les peines prévues par la loi ou le 
règlement.  

Lorsqu'il y a inexécution des prescriptions, la juridiction liquide s'il y 
a lieu l'astreinte, prononce les peines et peut en outre, dans les cas et selon les 
conditions prévues par la loi ou le règlement, ordonner que l'exécution de ces 
prescriptions sera poursuivie d'office aux frais du condamné.  

Sauf dispositions contraires, la décision sur la peine intervient au 
plus tard un an après la décision d'ajournement.  

Art. 132-70. — Le taux de l'astreinte, tel qu'il a été fixé par la 
décision d'ajournement, ne peut être modifié.  

Pour la liquidation de l'astreinte, la juridiction apprécie l'inexécution 
ou le retard dans l'exécution des prescriptions en tenant compte, s'il y a lieu, 
de la survenance d'événements qui ne sont pas imputables au coupable.  

L'astreinte ne donne pas lieu à contrainte judiciaire. 

Art. 434-29. — Constitue également une évasion punie des mêmes 
peines le fait :

1° Par un détenu placé dans un établissement sanitaire ou hospitalier, 
de se soustraire à la surveillance à laquelle il est soumis ;  

2° Par tout condamné, de se soustraire au contrôle auquel il est 
soumis alors qu'il a fait l'objet d'une décision soit de placement à l'extérieur 
d'un établissement pénitentiaire, soit de placement sous surveillance 
électronique ou qu'il bénéficie soit du régime de la semi-liberté, soit d'une 
permission de sortir ;  

3° Par tout condamné, de ne pas réintégrer l'établissement 
pénitentiaire à l'issue d'une mesure de suspension ou de fractionnement de 
l'emprisonnement, de placement à l'extérieur, de semi-liberté ou de permission 
de sortir ;

4° Par tout condamné placé sous surveillance électronique, de 
neutraliser par quelque moyen que ce soit le procédé permettant de détecter à 
distance sa présence ou son absence dans le lieu désigné par le juge de 
l'application des peines. 
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Code de procédure pénale 

Art. 52-1. — Dans certains tribunaux de grande instance, les juges 
d'instruction sont regroupés au sein d'un pôle de l'instruction.  

Les juges d'instruction composant un pôle de l'instruction sont seuls 
compétents pour connaître des informations en matière de crime. Ils 
demeurent compétents en cas de requalification des faits en cours 
d'information ou lors du règlement de celle-ci.  

Ils sont également seuls compétents pour connaître des informations 
donnant lieu à une cosaisine conformément aux articles 83-1 et 83-2.

La liste des tribunaux dans lesquels existe un pôle de l'instruction et 
la compétence territoriale des juges d'instruction qui le composent sont 
déterminées par décret. Cette compétence peut recouvrir le ressort de plusieurs 
tribunaux de grande instance. Un ou plusieurs juges d'instruction peuvent être 
chargés, en tenant compte s'il y a lieu des spécialisations prévues par les 
articles 704, 706-2, 706-17, 706-75-1 et 706-107, de coordonner l'activité des 
juges d'instruction au sein du pôle, dans des conditions fixées par décret. 

Art. 83-1. — Lorsque la gravité ou la complexité de l'affaire le 
justifie, l'information peut faire l'objet d'une cosaisine selon les modalités 
prévues par le présent article.  

Le président du tribunal de grande instance dans lequel il existe un 
pôle de l'instruction ou, en cas d'empêchement, le magistrat qui le remplace 
désigne, dès l'ouverture de l'information, d'office ou si le procureur de la 
République le requiert dans son réquisitoire introductif, un ou plusieurs juges 
d'instruction pour être adjoints au juge d'instruction chargé de l'information.  

A tout moment de la procédure, le président du tribunal de grande 
instance peut désigner un ou plusieurs juges d'instruction cosaisis soit à la 
demande du juge chargé de l'information, soit, si ce juge donne son accord, 
d'office ou sur réquisition du ministère public ou sur requête des parties 
déposée conformément aux dispositions de l'avant-dernier alinéa de l'article 
81. Les parties ne peuvent pas renouveler leur demande avant six mois. Dans 
un délai d'un mois à compter de la réception de la demande, le président 
désigne un ou plusieurs juges d'instruction pour être adjoints au juge chargé de 
l'information. Pour l'application du présent alinéa, lorsque l'information a été 
ouverte dans un tribunal où il n'y a pas de pôle de l'instruction, le président du 
tribunal de grande instance où se trouve le pôle territorialement compétent 
désigne le juge d'instruction chargé de l'information ainsi que le ou les juges 
d'instruction cosaisis, après que le juge d'instruction initialement saisi s'est 
dessaisi au profit du pôle ; ce dessaisissement prend effet à la date de 
désignation des juges du pôle.  
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Lorsqu'elle n'est pas ordonnée selon les modalités prévues par 
l'alinéa qui précède, en l'absence d'accord du juge chargé de l'information ou, 
à défaut, de désignation par le président du tribunal de grande instance dans le 
délai d'un mois, la cosaisine peut être ordonnée par le président de la chambre 
de l'instruction agissant d'office, à la demande du président du tribunal, sur 
réquisition du ministère public ou sur requête des parties. Le président statue 
dans un délai d'un mois à compter de la réception de la demande qui est 
déposée conformément à l'avant-dernier alinéa de l'article 81 si elle émane 
d'une partie. Lorsque l'information a été ouverte dans un tribunal où il n'y a 
pas de pôle de l'instruction, le président de la chambre de l'instruction saisit la 
chambre de l'instruction aux fins de cosaisine. Dans un délai d'un mois à 
compter de sa saisine, la chambre décide alors soit, s'il n'y a pas lieu à 
cosaisine, de renvoyer le dossier au magistrat instructeur, soit, si cette décision 
est indispensable à la manifestation de la vérité et à la bonne administration de 
la justice, de procéder au dessaisissement du juge d'instruction et à la 
désignation, aux fins de poursuite de la procédure, de plusieurs juges 
d'instruction.  

Les décisions du président du tribunal de grande instance, du 
président de la chambre de l'instruction et de cette dernière prévues par le 
présent article sont des mesures d'administration judiciaire non susceptibles de 
recours.  

Art. 83-2. — En cas de cosaisine, le juge d'instruction chargé de 
l'information coordonne le déroulement de celle-ci. Il a seul qualité pour saisir 
le juge des libertés et de la détention, pour ordonner une mise en liberté 
d'office et pour rendre l'avis de fin d'information prévu par l'article 175 et 
l'ordonnance de règlement. Toutefois, cet avis et cette ordonnance peuvent être 
cosignés par le ou les juges d'instruction cosaisis.

Art. 135-2. — Si la personne faisant l'objet d'un mandat d'arrêt est 
découverte après le règlement de l'information, il est procédé selon les 
dispositions du présent article.

Le procureur de la République du lieu de l'arrestation est avisé dès le 
début de la rétention de la personne par les services de police ou de 
gendarmerie. Pendant cette rétention, il est fait application des dispositions des 
articles 63-2 et 63-3. La rétention ne peut durer plus de vingt-quatre heures.  

La personne est conduite dans les meilleurs délais et au plus tard 
dans les vingt-quatre heures de son arrestation devant le procureur de la 
République du tribunal de grande instance dans le ressort duquel siège la 
juridiction de jugement saisie des faits. Après avoir vérifié son identité et lui 
avoir notifié le mandat, ce magistrat la présente devant le juge des libertés et 
de la détention.  
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Le juge des libertés et de la détention peut, sur les réquisitions du 
procureur de la République, soit placer la personne sous contrôle judiciaire, 
soit ordonner son placement en détention provisoire jusqu'à sa comparution 
devant la juridiction de jugement, par ordonnance motivée conformément aux 
dispositions de l'article 144, rendue à l'issue d'un débat contradictoire organisé 
conformément aux dispositions des quatrième à neuvième alinéas de 
l'article 145. Si la personne est placée en détention, les délais prévus par les 
quatrième et cinquième alinéas de l'article 179 et par les huitième et neuvième 
alinéas de l'article 181 sont alors applicables et courent à compter de 
l'ordonnance de placement en détention. La décision du juge des libertés et de 
la détention peut faire, dans les dix jours de sa notification, l'objet d'un appel 
devant la chambre des appels correctionnels si la personne est renvoyée devant 
le tribunal correctionnel et devant la chambre de l'instruction si elle est 
renvoyée devant la cour d'assises.  

Si la personne a été arrêtée à plus de 200 kilomètres du siège de la 
juridiction de jugement et qu'il n'est pas possible de la conduire dans le délai 
de vingt-quatre heures devant le procureur de la République mentionné au 
troisième alinéa, elle est conduite devant le procureur de la République du lieu 
de son arrestation, qui vérifie son identité, lui notifie le mandat et reçoit ses 
éventuelles déclarations après l'avoir avertie qu'elle est libre de ne pas en faire. 
Ce magistrat met alors le mandat à exécution en faisant conduire la personne à 
la maison d'arrêt et il en avise le procureur de la République du tribunal de 
grande instance dans le ressort duquel siège la juridiction de jugement. 
Celui-ci ordonne le transfèrement de la personne, qui doit comparaître devant 
lui dans les quatre jours de la notification du mandat ; ce délai est porté à six 
jours en cas de transfèrement entre un département d'outre-mer et la France 
métropolitaine ou un autre département d'outre-mer. Il est alors procédé 
conformément aux dispositions des troisième et quatrième alinéas.  

La présentation devant le juge des libertés et de la détention prévue 
par les dispositions ci-dessus n'est pas nécessaire si, dans les délais prévus 
pour cette présentation, la personne peut comparaître devant la juridiction de 
jugement saisie des faits.

Les dispositions du présent article sont également applicables aux 
mandats d'arrêt délivrés après l'ordonnance de règlement. Elles ne sont 
toutefois pas applicables lorsque, postérieurement à la délivrance du mandat 
d'arrêt décerné au cours de l'instruction ou après son règlement, la personne a 
été condamnée à une peine privative de liberté, soit en matière correctionnelle 
par un jugement contradictoire ou réputé contradictoire, soit en matière 
criminelle par un arrêt rendu par défaut ; elles ne sont de même pas 
applicables lorsque le mandat a été délivré à la suite d'une telle condamnation. 
Dans ces cas, sans qu'il soit nécessaire de la présenter devant le juge des 
libertés et de la détention, la personne arrêtée est placée en détention 
provisoire jusqu'à l'expiration des délais de recours et, en cas de recours, 
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jusqu'à sa comparution devant la juridiction de jugement, sans préjudice de 
son droit de former des demandes de mise en liberté. 

Art. 137-4. — Lorsque, saisi de réquisitions du procureur de la 
République tendant au placement en détention provisoire, le juge d'instruction 
estime que cette détention n'est pas justifiée et qu'il décide de ne pas 
transmettre le dossier de la procédure au juge des libertés et de la détention, il 
est tenu de statuer sans délai par ordonnance motivée, qui est immédiatement 
portée à la connaissance du procureur de la République.  

En matière criminelle ou pour les délits punis de dix ans 
d'emprisonnement, le procureur de la République peut alors, si les réquisitions 
sont motivées, en tout ou partie, par les motifs prévus aux 4° à 7° de 
l'article 144 et qu'elles précisent qu'il envisage de faire application des 
dispositions du présent alinéa, saisir directement le juge des libertés et de la 
détention en déférant sans délai devant lui la personne mise en examen ; 
l'ordonnance rendue par le juge des libertés et de la détention entraîne le cas 
échéant la caducité de l'ordonnance du juge d'instruction ayant placé la 
personne sous contrôle judiciaire. S'il renonce à saisir directement le juge des 
libertés et de la détention, le procureur de la République en avise le juge 
d'instruction et la personne peut être laissée en liberté. 

Art. 138. — Le contrôle judiciaire peut être ordonné par le juge 
d'instruction ou par le juge des libertés et de la détention si la personne mise 
en examen encourt une peine d'emprisonnement correctionnel ou une peine 
plus grave.

Ce contrôle astreint la personne concernée à se soumettre, selon la 
décision du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention, à une 
ou plusieurs des obligations ci-après énumérées :  

1° Ne pas sortir des limites territoriales déterminées par le juge 
d'instruction ou le juge des libertés et de la détention ;  

2° Ne s'absenter de son domicile ou de la résidence fixée par le juge 
d'instruction ou le juge des libertés et de la détention qu'aux conditions et pour 
les motifs déterminés par ce magistrat ;  

3° Ne pas se rendre en certains lieux ou ne se rendre que dans les 
lieux déterminés par le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la 
détention ;  

4° Informer le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la 
détention de tout déplacement au-delà de limites déterminées ;  
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5° Se présenter périodiquement aux services, associations habilitées 
ou autorités désignés par le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la 
détention qui sont tenus d'observer la plus stricte discrétion sur les faits 
reprochés à la personne mise en examen ;  

6° Répondre aux convocations de toute autorité, de toute association 
ou de toute personne qualifiée désignée par le juge d'instruction ou le juge des 
libertés et de la détention et se soumettre, le cas échéant, aux mesures de 
contrôle portant sur ses activités professionnelles ou sur son assiduité à un 
enseignement ainsi qu'aux mesures socio-éducatives destinées à favoriser son 
insertion sociale et à prévenir le renouvellement de l'infraction ;  

7° Remettre soit au greffe, soit à un service de police ou à une 
brigade de gendarmerie tous documents justificatifs de l'identité, et notamment 
le passeport, en échange d'un récépissé valant justification de l'identité ;

8° S'abstenir de conduire tous les véhicules ou certains véhicules et, 
le cas échéant, remettre au greffe son permis de conduire contre récépissé ; 
toutefois, le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention peut 
décider que la personne mise en examen pourra faire usage de son permis de 
conduire pour l'exercice de son activité professionnelle ;  

9° S'abstenir de recevoir ou de rencontrer certaines personnes 
spécialement désignées par le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la 
détention, ainsi que d'entrer en relation avec elles, de quelque façon que ce 
soit ;

10° Se soumettre à des mesures d'examen, de traitement ou de soins, 
même sous le régime de l'hospitalisation, notamment aux fins de 
désintoxication ;  

11° Fournir un cautionnement dont le montant et les délais de 
versement, en une ou plusieurs fois, sont fixés par le juge d'instruction ou le 
juge des libertés et de la détention, compte tenu notamment des ressources et 
des charges de la personne mise en examen ;  

12° Ne pas se livrer à certaines activités de nature professionnelle ou 
sociale, à l'exclusion de l'exercice des mandats électifs et des responsabilités 
syndicales, lorsque l'infraction a été commise dans l'exercice ou à l'occasion 
de l'exercice de ces activités et lorsqu'il est à redouter qu'une nouvelle 
infraction soit commise. Lorsque l'activité concernée est celle d'un avocat, le 
conseil de l'ordre, saisi par le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la 
détention, a seul le pouvoir de prononcer cette mesure à charge d'appel, dans 
les conditions prévues à l'article 24 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 
portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques ; le conseil de 
l'ordre statue dans les quinze jours ;  
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13° Ne pas émettre de chèques autres que ceux qui permettent 
exclusivement le retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont 
certifiés et, le cas échéant, remettre au greffe les formules de chèques dont 
l'usage est ainsi prohibé ;  

14° Ne pas détenir ou porter une arme et, le cas échéant, remettre au 
greffe contre récépissé les armes dont elle est détentrice ;  

15° Constituer, dans un délai, pour une période et un montant 
déterminés par le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention, 
des sûretés personnelles ou réelles ;  

16° Justifier qu'elle contribue aux charges familiales ou acquitte 
régulièrement les aliments qu'elle a été condamnée à payer conformément aux 
décisions judiciaires et aux conventions judiciairement homologuées portant 
obligation de verser des prestations, subsides ou contributions aux charges du 
mariage ;  

17° En cas d'infraction commise soit contre son conjoint, son 
concubin ou son partenaire lié par un pacte civil de solidarité, soit contre ses 
enfants ou ceux de son conjoint, concubin ou partenaire, résider hors du 
domicile ou de la résidence du couple et, le cas échéant, s'abstenir de paraître 
dans ce domicile ou cette résidence ou aux abords immédiats de celui-ci, ainsi 
que, si nécessaire, faire l'objet d'une prise en charge sanitaire, sociale ou 
psychologique ; les dispositions du présent 17° sont également applicables 
lorsque l'infraction est commise par l'ancien conjoint ou concubin de la 
victime, ou par la personne ayant été liée à elle par un pacte civil de solidarité, 
le domicile concerné étant alors celui de la victime.  

L'obligation prévue au 2° peut être exécutée, avec l'accord de 
l'intéressé recueilli en présence de son avocat, sous le régime du placement 
sous surveillance électronique, à l'aide du procédé prévu par l'article 723-8. 
Les articles 723-9 et 723-12 sont applicables, le juge d'instruction exerçant les 
compétences attribuées au juge de l'application des peines.  

Les modalités d'application du présent article, en ce qui concerne 
notamment l'habilitation des personnes contribuant au contrôle judiciaire et au 
placement sous surveillance électronique sont déterminées en tant que de 
besoin par un décret en Conseil d'Etat.  

Art. 139. — La personne mise en examen est placée sous contrôle 
judiciaire par une ordonnance du juge d'instruction qui peut être prise en tout 
état de l'instruction.  

Le juge d'instruction peut, à tout moment, imposer à la personne 
placée sous contrôle judiciaire une ou plusieurs obligations nouvelles, 
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supprimer tout ou partie des obligations comprises dans le contrôle, modifier 
une ou plusieurs de ces obligations ou accorder une dispense occasionnelle ou 
temporaire d'observer certaines d'entre elles.  

Art. 140. — La mainlevée du contrôle judiciaire peut être ordonnée à 
tout moment par le juge d'instruction, soit d'office, soit sur les réquisitions du 
procureur de la République, soit sur la demande de la personne après avis du 
procureur de la République.  

Le juge d'instruction statue sur la demande de la personne dans un 
délai de cinq jours, par ordonnance motivée.  

Faute par le juge d'instruction d'avoir statué dans ce délai, la 
personne peut saisir directement de sa demande la chambre de l'instruction 
qui, sur les réquisitions écrites et motivées du procureur général, se prononce 
dans les vingt jours de sa saisine. A défaut, la mainlevée du contrôle judiciaire 
est acquise de plein droit, sauf si des vérifications concernant la demande de la 
personne ont été ordonnées.  

Art. 141-2. — Si la personne mise en examen se soustrait 
volontairement aux obligations du contrôle judiciaire, le juge d'instruction 
peut décerner à son encontre mandat d'arrêt ou d'amener. Il peut également, 
dans les conditions prévues au quatrième alinéa de l'article 137-1, saisir le 
juge des libertés et de la détention aux fins de placement en détention 
provisoire. Quelle que soit la peine d'emprisonnement encourue, le juge des 
libertés et de la détention peut décerner, à l'encontre de cette personne, un 
mandat de dépôt en vue de sa détention provisoire, sous réserve des 
dispositions de l'article 141-3. 

Si la personne se soustrait aux obligations du contrôle judiciaire 
alors qu'elle est renvoyée devant la juridiction de jugement, le procureur de la 
République peut, hors le cas prévu par l'article 272-1, saisir le juge des libertés 
et de la détention pour que celui-ci décerne mandat d'arrêt ou d'amener à son 
encontre. Ce magistrat est également compétent pour ordonner, conformément 
aux dispositions de l'article 135-2, le placement en détention provisoire de 
l'intéressé. 

Art. 141-3. — Lorsque la détention provisoire est ordonnée à la suite 
d'une révocation du contrôle judiciaire à l'encontre d'une personne 
antérieurement placée en détention provisoire pour les mêmes faits, la durée 
cumulée des détentions ne peut excéder de plus de quatre mois la durée 
maximale de la détention prévue respectivement aux articles 145-1 et 145-2. 
Lorsque la peine encourue est inférieure à celle mentionnée à l'article 143-1, la 
durée totale des détentions ne peut excéder quatre mois. 
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Art. 143. — Lorsqu'une juridiction de jugement est appelée à statuer 
dans les cas prévus à la présente sous-section, elle le fait dans les conditions 
déterminées par l'article 148-2.  

Art. 145. — Le juge des libertés et de la détention saisi par une 
ordonnance du juge d'instruction tendant au placement en détention de la 
personne mise en examen fait comparaître cette personne devant lui, assistée 
de son avocat si celui-ci a déjà été désigné, et procède conformément aux 
dispositions du présent article.

Au vu des éléments du dossier et après avoir, s'il l'estime utile, 
recueilli les observations de l'intéressé, ce magistrat fait connaître à la 
personne mise en examen s'il envisage de la placer en détention provisoire.  

S'il n'envisage pas de la placer en détention provisoire, ce magistrat, 
après avoir le cas échéant ordonné le placement de la personne sous contrôle 
judiciaire, procède conformément aux deux derniers alinéas de l'article 116 
relatifs à la déclaration d'adresse.  

S'il envisage d'ordonner la détention provisoire de la personne, il 
l'informe que sa décision ne pourra intervenir qu'à l'issue d'un débat 
contradictoire et qu'elle a le droit de demander un délai pour préparer sa 
défense.

Si cette personne n'est pas déjà assistée d'un avocat, le juge l'avise 
qu'elle sera défendue lors du débat par un avocat de son choix ou, si elle ne 
choisit pas d'avocat, par un avocat commis d'office. L'avocat choisi ou, dans le 
cas d'une commission d'office, le bâtonnier de l'ordre des avocats en est avisé 
par tout moyen et sans délai. Si l'avocat choisi ne peut se déplacer, il est 
remplacé par un avocat commis d'office. Mention de ces formalités est faite au 
procès-verbal.

Le juge des libertés et de la détention statue après un débat 
contradictoire au cours duquel il entend le ministère public qui développe ses 
réquisitions prises conformément au troisième alinéa de l'article 82 puis les 
observations de la personne mise en examen et, le cas échéant, celles de son 
avocat. Si la personne mise en examen est majeure, le débat contradictoire a 
lieu et le juge statue en audience publique. Toutefois, le ministère public, la 
personne mise en examen ou son avocat peuvent s'opposer à cette publicité si 
l'enquête porte sur des faits visés à l'article 706-73 ou si celle-ci est de nature à 
entraver les investigations spécifiques nécessitées par l'instruction, à porter 
atteinte à la présomption d'innocence ou à la sérénité des débats ou à nuire à la 
dignité de la personne ou aux intérêts d'un tiers. Le juge statue sur cette 
opposition en audience de cabinet par ordonnance motivée, après avoir 
recueilli les observations du ministère public, de la personne mise en examen 
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et de son avocat. S'il fait droit à cette opposition ou si la personne mise en 
examen est mineure, le débat a lieu et le juge statue en audience de cabinet.  

Toutefois, le juge des libertés et de la détention ne peut ordonner 
immédiatement le placement en détention lorsque la personne mise en examen 
ou son avocat sollicite un délai pour préparer sa défense.  

Dans ce cas, il peut, au moyen d'une ordonnance motivée par 
référence aux dispositions de l'alinéa précédent et non susceptible d'appel, 
prescrire l'incarcération de la personne pour une durée déterminée qui ne peut 
en aucun cas excéder quatre jours ouvrables. Dans ce délai, il fait comparaître 
à nouveau la personne et, que celle-ci soit ou non assistée d'un avocat, procède 
comme il est dit au sixième alinéa. S'il n'ordonne pas le placement de la 
personne en détention provisoire, celle-ci est mise en liberté d'office.

Pour permettre au juge d'instruction de procéder à des vérifications 
relatives à la situation personnelle du mis en examen ou aux faits qui lui sont 
reprochés, lorsque ces vérifications sont susceptibles de permettre le 
placement de l'intéressé sous contrôle judiciaire, le juge des libertés et de la 
détention peut également décider d'office de prescrire par ordonnance motivée 
l'incarcération provisoire du mis en examen pendant une durée déterminée qui 
ne saurait excéder quatre jours ouvrables jusqu'à la tenue du débat 
contradictoire. A défaut de débat dans ce délai, la personne est mise en liberté 
d'office. L'ordonnance mentionnée au présent alinéa peut faire l'objet du 
recours prévu à l'article 187-1.  

L'incarcération provisoire est, le cas échéant, imputée sur la durée de 
la détention provisoire pour l'application des articles 145-1 et 145-2. Elle est 
assimilée à une détention provisoire au sens de l'article 149 du présent code et 
de l'article 24 du code pénal (article abrogé, cf. article 716-4 du code de 
procédure pénale).  

Art. 148. — En toute matière, la personne placée en détention 
provisoire ou son avocat peut, à tout moment, demander sa mise en liberté, 
sous les obligations prévues à l'article précédent.  

La demande de mise en liberté est adressée au juge d'instruction, qui 
communique immédiatement le dossier au procureur de la République aux fins 
de réquisitions.  

Sauf s'il donne une suite favorable à la demande, le juge d'instruction 
doit, dans les cinq jours suivant la communication au procureur de la 
République, la transmettre avec son avis motivé au juge des libertés et de la 
détention. Ce magistrat statue dans un délai de trois jours ouvrables, par une 
ordonnance comportant l'énoncé des considérations de droit et de fait qui 
constituent le fondement de cette décision par référence aux dispositions de 
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l'article 144. Toutefois, lorsqu'il n'a pas encore été statué sur une précédente 
demande de mise en liberté ou sur l'appel d'une précédente ordonnance de 
refus de mise en liberté, les délais précités ne commencent à courir qu'à 
compter de la décision rendue par la juridiction compétente. Lorsqu'il a été 
adressé plusieurs demandes de mise en liberté, il peut être répondu à ces 
différentes demandes dans les délais précités par une décision unique.  

La mise en liberté, lorsqu'elle est accordée, peut être assortie de 
mesures de contrôle judiciaire.  

Faute par le juge des libertés et de la détention d'avoir statué dans le 
délai fixé au troisième alinéa, la personne peut saisir directement de sa 
demande la chambre de l'instruction qui, sur les réquisitions écrites et 
motivées du procureur général, se prononce dans les vingt jours de sa saisine 
faute de quoi la personne est mise d'office en liberté sauf si des vérifications 
concernant sa demande ont été ordonnées. Le droit de saisir dans les mêmes 
conditions la chambre de l'instruction appartient également au procureur de la 
République.

Art. 148-2. — Toute juridiction appelée à statuer, en application des 
articles 141-1 et 148-1, sur une demande de mainlevée totale ou partielle du 
contrôle judiciaire ou sur demande de mainlevée totale ou partielle du contrôle 
judiciaire ou sur une demande de mise en liberté se prononce après audition du 
ministère public, du prévenu ou de son avocat ; le prévenu non détenu et son 
avocat sont convoqués, par lettre recommandée, quarante-huit heures au moins 
avant la date de l'audience. Si la personne a déjà comparu devant la juridiction 
moins de quatre mois auparavant, le président de cette juridiction peut en cas 
de demande de mise en liberté refuser la comparution personnelle de 
l'intéressé par une décision motivée qui n'est susceptible d'aucun recours.  

Lorsque la personne n'a pas encore été jugée en premier ressort, la 
juridiction saisie statue dans les dix jours ou les vingt jours de la réception de 
la demande, selon qu'elle est du premier ou du second degré. Lorsque la 
personne a déjà été jugée en premier ressort et qu'elle est en instance d'appel, 
la juridiction saisie statue dans les deux mois de la demande. Lorsque la 
personne a déjà été jugée en second ressort et qu'elle a formé un pourvoi en 
cassation, la juridiction saisie statue dans les quatre mois de la demande.  

Toutefois, lorsqu'au jour de la réception de la demande il n'a pas 
encore été statué soit sur une précédente demande de mise en liberté ou de 
mainlevée de contrôle judiciaire, soit sur l'appel d'une précédente décision de 
refus de mise en liberté ou de mainlevée du contrôle judiciaire, les délais 
prévus ci-dessus ne commencent à courir qu'à compter de la décision rendue 
par la juridiction compétente. Faute de décision à l'expiration des délais, il est 
mis fin au contrôle judiciaire ou à la détention provisoire, le prévenu, s'il n'est 
pas détenu pour une autre cause, étant d'office remis en liberté.  
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La décision du tribunal est immédiatement exécutoire nonobstant 
appel ; lorsque le prévenu est maintenu en détention, la cour se prononce dans 
les vingt jours de l'appel, faute de quoi le prévenu, s'il n'est pas détenu pour 
autre cause, est mis d'office en liberté. 

Art. 148-6. — Toute demande de mainlevée ou de modification du 
contrôle judiciaire ou de mise en liberté doit faire l'objet d'une déclaration au 
greffier de la juridiction d'instruction saisie du dossier ou à celui de la 
juridiction compétente en vertu de l'article 148-1.  

Elle doit être constatée et datée par le greffier qui la signe ainsi que 
le demandeur ou son avocat. Si le demandeur ne peut signer, il en est fait 
mention par le greffier.  

Lorsque la personne ou son avocat ne réside pas dans le ressort de la 
juridiction compétente, la déclaration au greffier peut être faite au moyen 
d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

Art. 149. — Sans préjudice de l'application des dispositions des 
deuxième et troisième alinéas de l'article L. 781-1 du code de l'organisation 
judiciaire, la personne qui a fait l'objet d'une détention provisoire au cours 
d'une procédure terminée à son égard par une décision de non-lieu, de relaxe 
ou d'acquittement devenue définitive a droit, à sa demande, à réparation 
intégrale du préjudice moral et matériel que lui a causé cette détention. 
Toutefois, aucune réparation n'est due lorsque cette décision a pour seul 
fondement la reconnaissance de son irresponsabilité au sens de l'article 122-1 
du code pénal, une amnistie postérieure à la mise en détention provisoire, ou la 
prescription de l'action publique intervenue après la libération de la personne, 
lorsque la personne était dans le même temps détenue pour une autre cause, ou 
lorsque la personne a fait l'objet d'une détention provisoire pour s'être 
librement et volontairement accusée ou laissé accuser à tort en vue de faire 
échapper l'auteur des faits aux poursuites. A la demande de l'intéressé, le 
préjudice est évalué par expertise contradictoire réalisée dans les conditions 
des articles 156 et suivants.  

Lorsque la décision de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement lui est 
notifiée, la personne est avisée de son droit de demander réparation, ainsi que 
des dispositions des articles 149-1 à 149-3 (premier alinéa).  

Art. 150. — La réparation allouée en application de la présente sous-
section est à la charge de l'Etat, sauf le recours de celui-ci contre le 
dénonciateur de mauvaise foi ou le faux témoin dont la faute aurait provoqué 
la détention ou sa prolongation. Elle est payée comme frais de justice 
criminelle.  
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Art. 201. — La chambre de l'instruction peut, dans tous les cas, à la 
demande du procureur général, d'une des parties ou même d'office, ordonner 
tout acte d'information complémentaire qu'elle juge utile.

Elle peut également, dans tous les cas, le ministère public entendu, 
prononcer d'office la mise en liberté de la personne mise en examen.  

Elle peut ordonner le placement en détention provisoire ou sous 
contrôle judiciaire de la personne mise en examen. En cas d'urgence, le 
président de la chambre de l'instruction ou le conseiller désigné par lui peut 
décerner mandat d'amener, d'arrêt ou de recherche. Il peut également ordonner 
l'incarcération provisoire de la personne pendant une durée déterminée qui ne 
peut en aucun cas excéder quatre jours ouvrables jusqu'à la réunion de la 
chambre de l'instruction. 

Art. 213. — Si la chambre de l'instruction estime que les faits 
constituent un délit ou une contravention, elle prononce le renvoi de l'affaire, 
dans le premier cas devant le tribunal correctionnel, dans le second cas devant 
le tribunal de police ou devant la juridiction de proximité.  

Le prévenu détenu est immédiatement remis en liberté et le contrôle 
judiciaire prend fin. Toutefois, la chambre de l'instruction peut faire 
application, par un arrêt spécialement motivé, des dispositions prévues aux 
troisième et quatrième alinéas de l'article 179.  

En cas de renvoi devant le tribunal de police ou devant la juridiction 
de proximité, le prévenu détenu est immédiatement remis en liberté ; le 
contrôle judiciaire prend fin. 

Art. 221-3. —  I. - Lorsqu'un délai de trois mois s'est écoulé depuis le 
placement en détention provisoire de la personne mise en examen, que cette 
détention est toujours en cours et que l'avis de fin d'information prévu par 
l'article 175 n'a pas été délivré, le président de la chambre de l'instruction peut, 
d'office ou à la demande du ministère public ou de la personne mise en 
examen, décider de saisir cette juridiction afin que celle-ci examine l'ensemble 
de la procédure. En cas de demande du ministère public ou d'une partie, il 
statue dans les huit jours de la réception de cette demande. Cette décision n'est 
pas susceptible de recours.  

La chambre de l'instruction statue après une audience à laquelle les 
avocats de l'ensemble des parties et des témoins assistés sont convoqués. La 
chambre de l'instruction ou son président peut ordonner la comparution des 
personnes mises en examen et des témoins assistés, d'office ou à la demande 
des parties. Si un mis en examen placé en détention provisoire demande à 
comparaître, le président ne peut refuser sa comparution que par une décision 
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motivée. La comparution peut être réalisée selon les modalités prévues à 
l'article 706-71.  

Si la personne mise en examen est majeure, les débats se déroulent et 
l'arrêt est rendu en audience publique. Toutefois, le ministère public, la 
personne mise en examen ou la partie civile ou leurs avocats peuvent, avant 
l'ouverture des débats, s'opposer à cette publicité si celle-ci est de nature à 
entraver les investigations spécifiques nécessitées par l'instruction, à porter 
atteinte à la présomption d'innocence ou à la sérénité des débats ou à nuire à la 
dignité de la personne ou aux intérêts d'un tiers, ou si l'enquête porte sur des 
faits visés à l'article 706-73. La chambre statue sur cette opposition, après 
avoir recueilli les observations du ministère public et des parties, par un arrêt 
rendu en chambre du conseil qui n'est susceptible d'un pourvoi en cassation 
qu'en même temps que l'arrêt portant sur la demande principale. Si la chambre 
fait droit à cette opposition ou si la personne mise en examen est mineure, les 
débats ont lieu et l'arrêt est rendu en chambre du conseil. Il en est de même si 
la partie civile s'oppose à la publicité, dans les seuls cas où celle-ci est en droit 
de demander le huis-clos lors de l'audience de jugement.  

Le président de la chambre de l'instruction peut également ordonner 
d'office, après avoir recueilli les observations du ministère public et des 
parties, que les débats se déroulent en chambre du conseil si la publicité est de 
nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par l'instruction ou 
à nuire à la dignité de la personne ou aux intérêts d'un tiers. Le président de la 
chambre de l'instruction statue par une ordonnance rendue en chambre du 
conseil qui n'est susceptible de pourvoi en cassation qu'en même temps que 
l'arrêt rendu à l'issue des débats.  

Deux jours ouvrables au moins avant la date prévue pour l'audience, 
les parties peuvent déposer des mémoires consistant soit en des demandes de 
mise en liberté, soit en des demandes d'actes, y compris s'il s'agit d'une 
demande ayant été précédemment rejetée en application de l'article 186-1, soit 
en des requêtes en annulation, sous réserve des articles 173-1 et 174, soit en 
des demandes tendant à constater la prescription de l'action publique.  

II. - La chambre de l'instruction, après avoir le cas échéant statué sur 
ces demandes, peut :  

1° Ordonner la mise en liberté, assortie ou non du contrôle judiciaire, 
d'une ou plusieurs des personnes mises en examen, même en l'absence de 
demande en ce sens ;  

2° Prononcer la nullité d'un ou plusieurs actes dans les conditions 
prévues par l'article 206 ;  
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3° Evoquer et procéder dans les conditions prévues par les 
articles 201, 202, 204 et 205 ;  

4° Procéder à une évocation partielle du dossier en ne procédant qu'à 
certains actes avant de renvoyer le dossier au juge d'instruction ;

5° Renvoyer le dossier au juge d'instruction afin de poursuivre 
l'information, en lui prescrivant le cas échéant de procéder à un ou plusieurs 
actes autres que ceux relatifs à la détention provisoire ou au contrôle 
judiciaire, dans un délai qu'elle détermine ;  

6° Désigner un ou plusieurs autres juges d'instruction pour suivre la 
procédure avec le juge ou les juges d'instruction déjà saisis, conformément à 
l'article 83-1 ;

7° Lorsque cette décision est indispensable à la manifestation de la 
vérité et à la bonne administration de la justice et qu'il n'est pas possible de 
procéder aux désignations prévues au 6°, procéder au dessaisissement du juge 
d'instruction et à la désignation, aux fins de poursuite de la procédure, d'un ou 
plusieurs juges d'instruction de la juridiction d'origine ou d'une autre 
juridiction du ressort ;  

8° Ordonner le règlement, y compris partiel, de la procédure, 
notamment en prononçant un ou plusieurs non-lieux à l'égard d'une ou 
plusieurs personnes.  

L'arrêt de la chambre de l'instruction doit être rendu au plus tard trois 
mois après la saisine par le président, à défaut de quoi les personnes placées en 
détention sont remises en liberté.  

Six mois après que l'arrêt est devenu définitif, si une détention 
provisoire est toujours en cours, et sauf si l'avis de fin d'information prévu par 
l'article 175 a été délivré, le président de la chambre de l'instruction peut à 
nouveau saisir cette juridiction dans les conditions prévues par le présent 
article.  

Art. 272-1. — Si l'accusé, après avoir été convoqué par la voie 
administrative au greffe de la cour d'assises, ne se présente pas, sans motif 
légitime d'excuse, au jour fixé pour être interrogé par le président de la cour 
d'assises, ce dernier peut, par décision motivée, décerner mandat d'arrêt.  

Pendant le déroulement de l'audience de la cour d'assises, la cour 
peut également, sur réquisition du ministère public, décerner mandat de dépôt 
ou d'arrêt si l'accusé se soustrait aux obligations du contrôle judiciaire ou s'il 
apparaît que la détention est l'unique moyen d'assurer sa présence lors des 
débats ou d'empêcher des pressions sur les victimes ou les témoins. Dès le 
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début de l'audience, la cour peut aussi, sur les réquisitions du ministère public, 
ordonner le placement de l'accusé sous contrôle judiciaire afin d'assurer sa 
présence au cours des débats ou empêcher des pressions sur les victimes ou les 
témoins. Les dispositions du présent alinéa sont également applicables aux 
personnes renvoyées pour délits connexes.

A tout moment, la personne peut demander sa mise en liberté devant 
la cour. 

Art. 397-3. — Dans tous les cas prévus par le présent paragraphe, le 
tribunal peut, conformément aux dispositions de l'article 141-1, placer ou 
maintenir le prévenu sous contrôle judiciaire. Cette décision est exécutoire par 
provision. Si le prévenu placé sous contrôle judiciaire se soustrait aux 
obligations qui lui sont imposées, les dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 141-2 sont applicables.  

Dans les cas prévus par les articles 395 et suivants, le tribunal peut 
également placer ou maintenir le prévenu en détention provisoire par décision 
spécialement motivée. La décision prescrivant la détention est rendue suivant 
les modalités prévues par les articles 135, 137-3, premier alinéa et 464-1 et est 
motivée par référence aux dispositions des 1° à 6° de l'article 144. Elle est 
exécutoire par provision.  

Lorsque le prévenu est en détention provisoire, le jugement au fond 
doit être rendu dans les deux mois qui suivent le jour de sa première 
comparution devant le tribunal. Faute de décision au fond à l'expiration de ce 
délai, il est mis fin à la détention provisoire. Le prévenu, s'il n'est pas détenu 
pour une autre cause, est mis d'office en liberté.  

Lorsqu'il a été fait application des dispositions du deuxième alinéa 
de l'article 397-1, le délai prévu à l'alinéa précédent est porté à quatre mois. 

Art. 474. — En cas de condamnation d'une personne non incarcérée à 
une peine d'emprisonnement inférieure ou égale à un an ou pour laquelle la 
durée de détention restant à subir est inférieure ou égale à un an, il est remis 
au condamné qui est présent à l'issue de l'audience un avis de convocation à 
comparaître, dans un délai qui ne saurait être inférieur à dix jours ni excéder 
trente jours, devant le juge de l'application des peines en vue de déterminer les 
modalités d'exécution de la peine.  

Cet avis précise que, sauf exercice par le condamné des voies de 
recours, la peine prononcée contre lui sera mise à exécution en établissement 
pénitentiaire s'il ne se présente pas, sans excuse légitime, à cette convocation.  

Les dispositions du premier alinéa sont également applicables 
lorsque la personne est condamnée à une peine d'emprisonnement assortie du 
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sursis avec mise à l'épreuve, à une peine d'emprisonnement avec sursis 
assortie de l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général ou bien à une 
peine de travail d'intérêt général. Toutefois, dans ces hypothèses, le condamné 
est convoqué devant le service pénitentiaire d'insertion et de probation.  

Art. 695-34. — La mise en liberté peut être demandée à tout moment 
à la chambre de l'instruction selon les formes prévues aux articles 148-6 et 
148-7.

L'avocat de la personne recherchée est convoqué, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, quarante-huit heures au 
moins avant la date de l'audience. La chambre de l'instruction statue après 
avoir entendu le ministère public ainsi que la personne recherchée ou son 
avocat, dans les plus brefs délais et au plus tard dans les quinze jours de la 
réception de la demande, par un arrêt rendu dans les conditions prévues à 
l'article 199. Toutefois, lorsque la personne recherchée n'a pas encore comparu 
devant la chambre de l'instruction, les délais précités ne commencent à courir 
qu'à compter de la première comparution devant cette juridiction.  

La chambre de l'instruction peut également, lorsqu'elle ordonne la 
mise en liberté de la personne recherchée et à titre de mesure de sûreté, 
astreindre l'intéressé à se soumettre à une ou plusieurs des obligations 
énumérées à l'article 138.  

Préalablement à sa mise en liberté, la personne recherchée doit 
signaler à la chambre de l'instruction ou au chef de l'établissement 
pénitentiaire son adresse.  

Elle est avisée qu'elle doit signaler à la chambre de l'instruction, par 
nouvelle déclaration ou par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, tout changement de l'adresse déclarée.

Elle est également avisée que toute notification ou signification faite 
à la dernière adresse déclarée sera réputée faite à sa personne.  

Mention de cet avis, ainsi que de la déclaration d'adresse, est portée 
soit au procès-verbal, soit dans le document qui est adressé sans délai, en 
original ou en copie, par le chef d'établissement pénitentiaire à la chambre de 
l'instruction.

Art. 695-35. — La mainlevée ou la modification du contrôle 
judiciaire peut être ordonnée à tout moment par la chambre de l'instruction 
dans les conditions prévues à l'article 199, soit d'office, soit sur les 
réquisitions du procureur général, soit à la demande de la personne recherchée 
après avis du procureur général.  



- 148 - 

La chambre de l'instruction statue dans les quinze jours de sa saisine.  

Art. 695-36. —  Si la personne recherchée se soustrait volontairement 
aux obligations du contrôle judiciaire ou si, après avoir bénéficié d'une mise 
en liberté non assortie du contrôle judiciaire, il apparaît qu'elle entend 
manifestement se dérober à l'exécution d'un mandat d'arrêt européen, la 
chambre de l'instruction peut, sur les réquisitions du ministère public, décerner 
mandat d'arrêt à son encontre.  

Les dispositions de l'article 74-2 sont alors applicables, les 
attributions du procureur de la République et du juge des libertés et de la 
détention prévues par cet article étant respectivement confiées au procureur 
général et au président de la chambre de l'instruction ou un conseiller par lui 
désigné.  

Lorsque l'intéressé a été appréhendé, l'affaire doit être examinée par 
la chambre de l'instruction dans les plus brefs délais et au plus tard dans les 
dix jours de sa mise sous écrou.  

La chambre de l'instruction confirme, s'il y a lieu, la révocation du 
contrôle judiciaire et ordonne l'incarcération de l'intéressé.

Le ministère public et la personne recherchée sont entendus, cette 
dernière assistée, le cas échéant, de son avocat et, s'il y a lieu, en présence d'un 
interprète.

Le dépassement du délai mentionné au deuxième alinéa entraîne la 
mise en liberté d'office de l'intéressé.  

Art. 696-19. —  La mise en liberté peut être demandée à tout moment 
à la chambre de l'instruction selon les formes prévues aux articles 148-6 et 
148-7.

L'avocat de la personne réclamée est convoqué, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, quarante-huit heures au 
moins avant la date de l'audience. La chambre de l'instruction statue après 
avoir entendu le ministère public ainsi que la personne réclamée ou son 
avocat, dans les plus brefs délais et au plus tard dans les vingt jours de la 
réception de la demande, par un arrêt rendu dans les conditions prévues à 
l'article 199. Si la demande de mise en liberté a été formée par la personne 
réclamée dans les quarante-huit heures de la mise sous écrou extraditionnel, le 
délai imparti à la chambre de l'instruction pour statuer est réduit à quinze 
jours.

La chambre de l'instruction peut également, lorsqu'elle ordonne la 
mise en liberté de la personne réclamée et à titre de mesure de sûreté, 
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astreindre l'intéressé à se soumettre à une ou plusieurs des obligations 
énumérées à l'article 138.  

Préalablement à sa mise en liberté, la personne réclamée doit 
signaler à la chambre de l'instruction ou au chef de l'établissement 
pénitentiaire son adresse. Elle est avisée qu'elle doit signaler à la chambre de 
l'instruction, par nouvelle déclaration ou par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, tout changement de l'adresse déclarée. Elle est 
également avisée que toute notification ou signification faite à la dernière 
adresse déclarée sera réputée faite à sa personne.  

Mention de cet avis, ainsi que de la déclaration d'adresse, est portée 
soit au procès-verbal, soit dans le document qui est adressé sans délai, en 
original ou en copie par le chef de l'établissement pénitentiaire à la chambre de 
l'instruction.

Art. 696-20. —  La mainlevée du contrôle judiciaire ou la 
modification de celui-ci peut être ordonnée à tout moment par la chambre de 
l'instruction dans les conditions prévues à l'article 199, soit d'office, soit sur 
les réquisitions du procureur général, soit à la demande de la personne 
réclamée après avis du procureur général.  

La chambre de l'instruction statue dans les vingt jours de sa saisine.  

Art. 696-21. —  Si la personne réclamée se soustrait volontairement 
aux obligations du contrôle judiciaire ou si, après avoir bénéficié d'une mise 
en liberté non assortie du contrôle judiciaire, il apparaît qu'elle entend 
manifestement se dérober à la demande d'extradition, la chambre de 
l'instruction peut, sur les réquisitions du ministère public, décerner mandat 
d'arrêt à son encontre.  

Les dispositions de l'article 74-2 sont alors applicables, les 
attributions du procureur de la République et du juge des libertés et de la 
détention prévues par cet article étant respectivement confiées au procureur 
général et au président de la chambre de l'instruction ou un conseiller par lui 
désigné.  

Lorsque l'intéressé a été appréhendé, l'affaire doit venir à la première 
audience publique ou au plus tard dans les dix jours de sa mise sous écrou.  

La chambre de l'instruction confirme, s'il y a lieu, la révocation du 
contrôle judiciaire ou de la mise en liberté de l'intéressé.  

Le ministère public et la personne réclamée sont entendus, cette 
dernière assistée, le cas échéant, de son avocat et, s'il y a lieu, en présence d'un 
interprète.
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Le dépassement du délai mentionné au deuxième alinéa entraîne la 
mise en liberté d'office de l'intéressé. 

Art. 702-1. — Toute personne frappée d'une interdiction, déchéance 
ou incapacité ou d'une mesure de publication quelconque résultant de plein 
droit d'une condamnation pénale ou prononcée dans le jugement de 
condamnation à titre de peine complémentaire peut demander à la juridiction 
qui a prononcé la condamnation ou, en cas de pluralité de condamnations, à la 
dernière juridiction qui a statué, de la relever, en tout ou partie, y compris en 
ce qui concerne la durée, de cette interdiction, déchéance ou incapacité. Si la 
condamnation a été prononcée par une cour d'assises, la juridiction compétente 
pour statuer sur la demande est la chambre de l'instruction dans le ressort de 
laquelle la cour d'assises a son siège.  

Lorsque la demande est relative à une déchéance, interdiction ou 
incapacité prononcée en application de l'article L. 626-6 du code de 
commerce, la juridiction ne peut accorder le relèvement que si l'intéressé a 
apporté une contribution suffisante au paiement du passif du débiteur. La 
juridiction peut accorder, dans les mêmes conditions, le relèvement des 
interdictions, déchéances et incapacités résultant des condamnations pour 
banqueroute prononcées en application des articles 126 à 149 de la loi 
n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, la liquidation des 
biens, la faillite personnelle et les banqueroutes.

Sauf lorsqu'il s'agit d'une mesure résultant de plein droit d'une 
condamnation pénale, la demande ne peut être portée devant la juridiction 
compétente qu'à l'issue d'un délai de six mois après la décision initiale de 
condamnation. En cas de refus opposé à cette première demande, une autre 
demande ne peut être présentée que six mois après cette décision de refus. Il 
en est de même, éventuellement, des demandes ultérieures. En cas 
d'interdiction du territoire prononcée à titre de peine complémentaire à une 
peine d'emprisonnement, la première demande peut toutefois être portée 
devant la juridiction compétente avant l'expiration du délai de six mois en cas 
de remise en liberté. La demande doit être déposée au cours de l'exécution de 
la peine. Les dispositions du deuxième alinéa (1°) de l'article 131-6 du code 
pénal permettant de limiter la suspension du permis de conduire à la conduite 
en dehors de l'activité professionnelle sont applicables lorsque la demande de 
relèvement d'interdiction ou d'incapacité est relative à la peine de suspension 
du permis de conduire.  

NOTA: Les articles 126 à 149 de la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 
ont été abrogés par l'article 238 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985. 
L'article L. 626-6 du code de commerce a été abrogé par l'article 1er de la loi 
n° 2005-845 du 26 juillet 2005.  
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Art. 712-4. — Les mesures relevant de la compétence du juge de 
l'application des peines sont accordées, modifiées, ajournées, refusées, retirées 
ou révoquées par ordonnance ou jugement motivé de ce magistrat agissant 
d'office, sur la demande du condamné ou sur réquisitions du procureur de la 
République, selon les distinctions prévues aux articles suivants. 

Art. 712-6. — Les jugements concernant les mesures de placement à 
l'extérieur, de semi-liberté, de fractionnement et suspension des peines, de 
placement sous surveillance électronique et de libération conditionnelle sont 
rendus, après avis du représentant de l'administration pénitentiaire, à l'issue 
d'un débat contradictoire tenu en chambre du conseil, au cours duquel le juge 
de l'application des peines entend les réquisitions du ministère public et les 
observations du condamné ainsi que, le cas échéant, celles de son avocat. Si le 
condamné est détenu, ce débat peut se tenir dans l'établissement pénitentiaire. 
Il peut être fait application des dispositions de l'article 706-71.  

Le juge de l'application des peines peut, avec l'accord du procureur 
de la République et celui du condamné ou de son avocat, octroyer l'une de ces 
mesures sans procéder à un débat contradictoire.  

Les dispositions du présent article sont également applicables, sauf si 
la loi en dispose autrement, aux décisions du juge de l'application des peines 
concernant les peines de suivi socio-judiciaire, d'interdiction de séjour, de 
travail d'intérêt général, d'emprisonnement avec sursis assorti de la mise à 
l'épreuve ou de l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général, ou les 
mesures d'ajournement du prononcé de la peine avec mise à l'épreuve. 

Art. 712-7. — Les mesures concernant le relèvement de la période de 
sûreté, la libération conditionnelle ou la suspension de peine qui ne relèvent 
pas de la compétence du juge de l'application des peines sont accordées, 
ajournées, refusées, retirées ou révoquées par jugement motivé du tribunal de 
l'application des peines saisi sur la demande du condamné, sur réquisitions du 
procureur de la République ou à l'initiative du juge de l'application des peines 
dont relève le condamné en application des dispositions de l'article 712-10.  

Les jugements du tribunal de l'application des peines sont rendus, 
après avis du représentant de l'administration pénitentiaire, à l'issue d'un débat 
contradictoire tenu en chambre du conseil, au cours duquel la juridiction 
entend les réquisitions du ministère public et les observations du condamné 
ainsi que, le cas échéant, celles de son avocat. Si le condamné est détenu, ce 
débat peut se tenir dans l'établissement pénitentiaire. Il peut être fait 
application des dispositions de l'article 706-71.  

S'il en fait la demande, l'avocat de la partie civile peut assister au 
débat contradictoire devant le tribunal de l'application des peines pour y faire 
valoir ses observations, avant les réquisitions du ministère public. 
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Art. 712-22. — Un décret précise les conditions d'application des 
dispositions du présent chapitre.  

Ce décret précise les conditions dans lesquelles l'expertise prévue par 
l'article 712-21 peut ne pas être ordonnée, avec l'accord du procureur de la 
République, soit en raison de l'existence dans le dossier du condamné d'une 
précédente expertise, soit, pour les personnes condamnées pour des infractions 
dont il fixe la liste, en cas de permission de sortir ou en raison de la 
personnalité de l'intéressé. 

Art. 716. — Les personnes mises en examen, prévenus et accusés 
soumis à la détention provisoire sont placés au régime de l'emprisonnement 
individuel de jour et de nuit. Il ne peut être dérogé à ce principe que dans les 
cas suivants :  

1° Si les intéressés en font la demande ;  

2° Si leur personnalité justifie, dans leur intérêt, qu'ils ne soient pas 
laissés seuls ;  

3° S'ils ont été autorisés à travailler, ou à suivre une formation 
professionnelle ou scolaire et que les nécessités d'organisation l'imposent ;  

4° Dans la limite de cinq ans à compter de la promulgation de la loi 
n° 2003-495 du 12 juin 2003 renforçant la lutte contre la violence routière, si 
la distribution intérieure des maisons d'arrêt ou le nombre de détenus présents 
ne permet pas un tel emprisonnement individuel.  

Toutes communications et toutes facilités compatibles avec les 
exigences de la discipline et de la sécurité de la prison sont accordées aux 
personnes mises en examen, prévenus et accusés pour l'exercice de leur 
défense.

Art. 716-4. — Quand il y a eu détention provisoire à quelque stade 
que ce soit de la procédure, cette détention est intégralement déduite de la 
durée de la peine prononcée ou, s'il y a lieu, de la durée totale de la peine à 
subir après confusion. Il en est de même, s'agissant d'une détention provisoire 
ordonnée dans le cadre d'une procédure suivie pour les mêmes faits que ceux 
ayant donné lieu à condamnation, si cette procédure a été ultérieurement 
annulée.  

Les dispositions de l'alinéa précédent sont également applicables à la 
privation de liberté subie en exécution d'un mandat d'amener ou d'arrêt, à 
l'incarcération subie hors de France en exécution d'un mandat d'arrêt européen 
ou sur la demande d'extradition et à l'incarcération subie en application du 
septième alinéa de l'article 712-17, de l'article 712-19 et de l'article 747-3. 
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Art. 723-8. — Le contrôle de l'exécution de la mesure est assuré au 
moyen d'un procédé permettant de détecter à distance la présence ou l'absence 
du condamné dans le seul lieu désigné par le juge de l'application des peines 
pour chaque période fixée. La mise en oeuvre de ce procédé peut conduire à 
imposer à la personne assignée le port, pendant toute la durée du placement 
sous surveillance électronique, d'un dispositif intégrant un émetteur.  

Le procédé utilisé est homologué à cet effet par le ministre de la 
justice. La mise en oeuvre doit garantir le respect de la dignité, de l'intégrité et 
de la vie privée de la personne.  

Art. 723-9. — La personne sous surveillance électronique est placée 
sous le contrôle du juge de l'application des peines dans le ressort duquel elle 
est assignée.  

Le contrôle à distance du placement sous surveillance électronique 
est assuré par des fonctionnaires de l'administration pénitentiaire qui sont 
autorisés, pour l'exécution de cette mission, à mettre en oeuvre un traitement 
automatisé de données nominatives.  

La mise en oeuvre du dispositif technique permettant le contrôle à 
distance peut être confiée à une personne de droit privé habilitée dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.  

Dans la limite des périodes fixées dans la décision de placement sous 
surveillance électronique, les agents de l'administration pénitentiaire chargés 
du contrôle peuvent se rendre sur le lieu de l'assignation pour demander à 
rencontrer le condamné. Ils ne peuvent toutefois pénétrer au domicile de la 
personne chez qui le contrôle est pratiqué sans l'accord de celle-ci. Ces agents 
font aussitôt rapport au juge de l'application des peines de leurs diligences.  

Les services de police ou de gendarmerie peuvent toujours constater 
l'absence irrégulière du condamné et en faire rapport au juge de l'application 
des peines. 

Art. 723-12. — Le juge de l'application des peines peut à tout 
moment désigner un médecin afin que celui-ci vérifie que la mise en oeuvre du 
procédé mentionné au premier alinéa de l'article 723-8 ne présente pas 
d'inconvénient pour la santé du condamné. Cette désignation est de droit à la 
demande du condamné. Le certificat médical est versé au dossier. 

Art. 723-14. — Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions 
d'application de la présente section. 

Art. 723-16. — Par dérogation aux dispositions de l'article 723-15, en 
cas d'urgence motivée soit par un risque de danger pour les personnes ou les 
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biens établi par la survenance d'un fait nouveau, soit par l'incarcération de la 
personne dans le cadre d'une autre procédure, le ministère public peut mettre 
la peine à exécution en établissement pénitentiaire.

Il en informe immédiatement le juge de l'application des peines si 
celui-ci avait été destinataire de l'extrait de jugement.  

Art. 723-17. — Lorsqu'une condamnation mentionnée à l'article 723-
15 n'a pas été mise à exécution dans le délai d'un an à compter de la date à 
laquelle la condamnation est devenue définitive, le condamné peut saisir le 
juge de l'application des peines en vue de faire l'objet d'une des mesures 
prévues par le premier alinéa de l'article 712-6, même s'il s'est vu opposer un 
refus antérieur, et cette saisine suspend la possibilité pour le parquet de mettre 
la peine à exécution sous réserve des dispositions de l'article 723-16. Il est 
alors statué sur la demande selon les dispositions de l'article 712-6.  

Art. 723-18. — Lorsque le condamné doit exécuter un reliquat de 
peine inférieur ou égal aux réductions de peine susceptibles d'être octroyées, le 
juge de l'application des peines peut accorder cette mesure sans qu'il soit 
nécessaire que la personne soit à nouveau écrouée.

Art. 723-19. —  Les conditions d'application des dispositions de la 
présente section sont, en tant que de besoin, précisées par décret. 

Art. 723-20. — Conformément aux dispositions de la présente 
section, et sans préjudice de l'application des dispositions des articles 712-4 et 
suivants, bénéficient dans la mesure du possible du régime de la semi-liberté, 
du placement à l'extérieur ou du placement sous surveillance électronique les 
condamnés détenus pour lesquels :

- il reste trois mois d'emprisonnement à subir en exécution d'une ou 
plusieurs peines d'emprisonnement d'une durée supérieure ou égale à six mois 
mais inférieure à deux ans ;  

- il reste six mois d'emprisonnement à subir en exécution d'une ou 
plusieurs peines d'emprisonnement d'une durée supérieure ou égale à deux ans 
mais inférieure à cinq ans.  

Art. 723-21. — Le directeur du service pénitentiaire d'insertion et de 
probation fait examiner en temps utile par ses services le dossier de chacun 
des condamnés relevant des dispositions de l'article 723-20, afin de 
déterminer, après avis du chef d'établissement, la mesure d'aménagement de la 
peine la mieux adaptée à leur personnalité.  

Sauf en cas de mauvaise conduite du condamné en détention, 
d'absence de projet sérieux de réinsertion, d'impossibilité matérielle de mettre 
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en place une mesure d'aménagement ou de refus par le condamné de bénéficier 
de la mesure qui lui est proposée, le directeur saisit par requête le juge de 
l'application des peines d'une proposition d'aménagement, comprenant le cas 
échéant une ou plusieurs des obligations et interdictions énumérées à l'article 
132-45 du code pénal. S'il ne saisit pas le juge de l'application des peines, il en 
informe le condamné.  

Le juge de l'application des peines dispose alors d'un délai de trois 
semaines à compter de la réception de la requête le saisissant pour, après avis 
du procureur de la République, décider par ordonnance d'homologuer ou de 
refuser d'homologuer la proposition. Le juge de l'application des peines 
communique immédiatement la proposition au procureur de la République qui 
doit faire connaître son avis au plus tard le deuxième jour ouvrable suivant, à 
défaut de quoi le juge de l'application des peines statue en l'absence de cet 
avis. 

Art. 723-22. — Si le juge de l'application des peines refuse 
d'homologuer la proposition, il doit rendre une ordonnance motivée qui est 
susceptible de recours par le condamné et par le procureur de la République 
devant le président de la chambre de l'application des peines de la cour d'appel 
selon les modalités prévues par le 1° de l'article 712-11. 

Art. 723-23. — Si le juge de l'application des peines décide 
d'homologuer la proposition, son ordonnance peut faire l'objet d'un appel 
suspensif de la part du procureur de la République devant le président de la 
chambre de l'application des peines de la cour d'appel selon les modalités 
prévues par le 1° de l'article 712-11. Cet appel est considéré comme non avenu 
si l'affaire n'est pas examinée dans un délai de trois semaines.  

Art. 723-24. — A défaut de réponse du juge de l'application des 
peines dans le délai de trois semaines, le directeur du service pénitentiaire 
d'insertion et de probation peut décider de ramener à exécution la mesure 
d'aménagement. Cette décision, qui constitue une mesure d'administration 
judiciaire, est préalablement notifiée au juge de l'application des peines et au 
procureur de la République. Ce dernier peut, dans un délai de vingt-quatre 
heures à compter de cette notification, former un recours suspensif contre cette 
décision devant le président de la chambre de l'application des peines de la 
cour d'appel. Ce recours est considéré comme non avenu si l'affaire n'est pas 
examinée dans un délai de trois semaines.  

Art. 723-25. — Le juge de l'application des peines ou le président de 
la chambre de l'application des peines de la cour d'appel saisis en application 
des dispositions de l'article 723-21 peuvent substituer à la mesure 
d'aménagement proposée une des autres mesures prévues par l'article 723-20. 
Ils peuvent de même modifier ou compléter les obligations et interdictions 
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énumérées à l'article 132-45 du code pénal et accompagnant la mesure. La 
mesure est alors octroyée, sans débat contradictoire, par ordonnance motivée.  

Lorsqu'elle est rendue par le juge de l'application des peines, cette 
ordonnance peut faire l'objet d'un appel de la part du condamné ou du 
procureur de la République selon les modalités prévues par le 1° de 
l'article 712-11.  

Art. 723-26. — Lorsque la proposition d'aménagement de la peine est 
homologuée ou qu'il est fait application des dispositions de l'article 723-24, 
l'exécution de la mesure d'aménagement est directement mise en oeuvre dans 
les meilleurs délais par le service pénitentiaire d'insertion et de probation. En 
cas d'inobservation par le condamné de ses obligations, le directeur du service 
saisit le juge de l'application des peines aux fins de révocation de la mesure 
conformément aux dispositions de l'article 712-6. Le juge peut également se 
saisir d'office à cette fin, ou être saisi par le procureur de la République.  

Art. 723-27. — Pendant les trois mois précédant la date à laquelle un 
des condamnés mentionnés à l'article 723-20 peut bénéficier d'une mesure de 
semi-liberté, de placement à l'extérieur ou de placement sous surveillance 
électronique selon les modalités prévues par la présente section, le directeur 
du service pénitentiaire d'insertion et de probation peut saisir le juge de 
l'application des peines d'une proposition de permission de sortir, selon les 
modalités prévues par les articles 723-21, 723-22, 723-23 et 723-24. 

Art. 729. —La libération conditionnelle tend à la réinsertion des 
condamnés et à la prévention de la récidive. Les condamnés ayant à subir une 
ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d'une libération 
conditionnelle s'ils manifestent des efforts sérieux de réadaptation sociale, 
notamment lorsqu'ils justifient soit de l'exercice d'une activité professionnelle, 
soit de l'assiduité à un enseignement ou à une formation professionnelle ou 
encore d'un stage ou d'un emploi temporaire en vue de leur insertion sociale, 
soit de leur participation essentielle à la vie de famille, soit de la nécessité de 
subir un traitement, soit de leurs efforts en vue d'indemniser leurs victimes.  

Sous réserve des dispositions de l'article 132-23 du code pénal, la 
libération conditionnelle peut être accordée lorsque la durée de la peine 
accomplie par le condamné est au moins égale à la durée de la peine lui restant 
à subir. Toutefois, les condamnés en état de récidive aux termes des articles 
132-8, 132-9 ou 132-10 du code pénal ne peuvent bénéficier d'une mesure de 
libération conditionnelle que si la durée de la peine accomplie est au moins 
égale au double de la durée de la peine restant à subir. Dans les cas prévus au 
présent alinéa, le temps d'épreuve ne peut excéder quinze années ou, si le 
condamné est en état de récidive légale, vingt années.  
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Pour les condamnés à la réclusion à perpétuité, le temps d'épreuve 
est de dix-huit années ; il est de vingt-deux années si le condamné est en état 
de récidive légale.  

Lorsque la personne a été condamnée pour un crime ou un délit pour 
lequel le suivi socio-judiciaire est encouru, une libération conditionnelle ne 
peut lui être accordée si elle refuse pendant son incarcération de suivre le 
traitement qui lui est proposé par le juge de l'application des peines en 
application des articles 717-1 et 763-7. Elle ne peut non plus être accordée au 
condamné qui ne s'engage pas à suivre, après sa libération, le traitement qui 
lui est proposé en application de l'article 731-1. La personne condamnée à la 
réclusion criminelle à perpétuité ne peut bénéficier d'une libération 
conditionnelle qu'après avis [Dispositions déclarées non conformes à la 
Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2008-562 DC du 
21 février 2008] de la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté 
dans les conditions prévues par le deuxième alinéa de l'article 706-53-14. 

Art. 763-12. — Le condamné placé sous surveillance électronique 
mobile est astreint au port, pendant toute la durée du placement, d'un dispositif 
intégrant un émetteur permettant à tout moment de déterminer à distance sa 
localisation sur l'ensemble du territoire national.  

Ce dispositif est installé sur le condamné au plus tard une semaine 
avant sa libération.

Le procédé utilisé est homologué à cet effet par le ministre de la 
justice. Sa mise en œuvre doit garantir le respect de la dignité, de l'intégrité et 
de la vie privée de la personne et favoriser sa réinsertion sociale.  

Art. 763-13. — Le contrôle à distance de la localisation du condamné 
fait l'objet d'un traitement automatisé de données à caractère personnel, mis en 
œuvre conformément aux dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés.  

Dans le cadre des recherches relatives à une procédure concernant un 
crime ou un délit, les officiers de police judiciaire spécialement habilités à 
cette fin sont autorisés à consulter les données figurant dans ce traitement. 

Code de la santé publique 

Art. L. 1110-4. — Toute personne prise en charge par un 
professionnel, un établissement, un réseau de santé ou tout autre organisme 
participant à la prévention et aux soins a droit au respect de sa vie privée et du 
secret des informations la concernant.  
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Excepté dans les cas de dérogation, expressément prévus par la loi, 
ce secret couvre l'ensemble des informations concernant la personne venues à 
la connaissance du professionnel de santé, de tout membre du personnel de ces 
établissements ou organismes et de toute autre personne en relation, de par ses 
activités, avec ces établissements ou organismes. Il s'impose à tout 
professionnel de santé, ainsi qu'à tous les professionnels intervenant dans le 
système de santé.  

Deux ou plusieurs professionnels de santé peuvent toutefois, sauf 
opposition de la personne dûment avertie, échanger des informations relatives 
à une même personne prise en charge, afin d'assurer la continuité des soins ou 
de déterminer la meilleure prise en charge sanitaire possible. Lorsque la 
personne est prise en charge par une équipe de soins dans un établissement de 
santé, les informations la concernant sont réputées confiées par le malade à 
l'ensemble de l'équipe.  

Afin de garantir la confidentialité des informations médicales 
mentionnées aux alinéas précédents, leur conservation sur support 
informatique, comme leur transmission par voie électronique entre 
professionnels, sont soumises à des règles définies par décret en Conseil d'Etat 
pris après avis public et motivé de la Commission nationale de l'informatique 
et des libertés. Ce décret détermine les cas où l'utilisation de la carte 
professionnelle de santé mentionnée au dernier alinéa de l'article L. 161-33 du 
code de la sécurité sociale est obligatoire.  

Le fait d'obtenir ou de tenter d'obtenir la communication de ces 
informations en violation du présent article est puni d'un an d'emprisonnement 
et de 15 000 euros d'amende.  

En cas de diagnostic ou de pronostic grave, le secret médical ne 
s'oppose pas à ce que la famille, les proches de la personne malade ou la 
personne de confiance définie à l'article L. 1111-6 reçoivent les informations 
nécessaires destinées à leur permettre d'apporter un soutien direct à celle-ci, 
sauf opposition de sa part. Seul un médecin est habilité à délivrer, ou à faire 
délivrer sous sa responsabilité, ces informations.  

Le secret médical ne fait pas obstacle à ce que les informations 
concernant une personne décédée soient délivrées à ses ayants droit, dans la 
mesure où elles leur sont nécessaires pour leur permettre de connaître les 
causes de la mort, de défendre la mémoire du défunt ou de faire valoir leurs 
droits, sauf volonté contraire exprimée par la personne avant son décès. 

Art. L. 1110-11. — Des bénévoles, formés à l'accompagnement de la 
fin de vie et appartenant à des associations qui les sélectionnent, peuvent, avec 
l'accord de la personne malade ou de ses proches et sans interférer avec la 
pratique des soins médicaux et paramédicaux, apporter leur concours à 



- 159 - 

l'équipe de soins en participant à l'ultime accompagnement du malade et en 
confortant l'environnement psychologique et social de la personne malade et 
de son entourage.  

Les associations qui organisent l'intervention des bénévoles se dotent 
d'une charte qui définit les principes qu'ils doivent respecter dans leur action. 
Ces principes comportent notamment le respect des opinions philosophiques et 
religieuses de la personne accompagnée, le respect de sa dignité et de son 
intimité, la discrétion, la confidentialité, l'absence d'interférence dans les 
soins.  

Les associations qui organisent l'intervention des bénévoles dans des 
établissements de santé publics ou privés et des établissements sociaux et 
médico-sociaux doivent conclure, avec les établissements concernés, une 
convention conforme à une convention type définie par décret en Conseil 
d'Etat. A défaut d'une telle convention ou lorsqu'il est constaté des 
manquements au respect des dispositions de la convention, le directeur de 
l'établissement, ou à défaut le représentant de l'Etat dans la région, en accord 
avec le directeur régional de l'action sanitaire et sociale, interdit l'accès de 
l'établissement aux membres de cette association.  

Seules les associations ayant conclu la convention mentionnée à 
l'alinéa précédent peuvent organiser l'intervention des bénévoles au domicile 
des personnes malades. 

Art. L. 1111-5. — Par dérogation à l'article 371-2 du code civil, le 
médecin peut se dispenser d'obtenir le consentement du ou des titulaires de 
l'autorité parentale sur les décisions médicales à prendre lorsque le traitement 
ou l'intervention s'impose pour sauvegarder la santé d'une personne mineure, 
dans le cas où cette dernière s'oppose expressément à la consultation du ou des 
titulaires de l'autorité parentale afin de garder le secret sur son état de santé. 
Toutefois, le médecin doit dans un premier temps s'efforcer d'obtenir le 
consentement du mineur à cette consultation. Dans le cas où le mineur 
maintient son opposition, le médecin peut mettre en oeuvre le traitement ou 
l'intervention. Dans ce cas, le mineur se fait accompagner d'une personne 
majeure de son choix.  

Lorsqu'une personne mineure, dont les liens de famille sont rompus, 
bénéficie à titre personnel du remboursement des prestations en nature de 
l'assurance maladie et maternité et de la couverture complémentaire mise en 
place par la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 portant création d'une couverture 
maladie universelle, son seul consentement est requis. 

Art. L. 1111-6. — Toute personne majeure peut désigner une 
personne de confiance qui peut être un parent, un proche ou le médecin 
traitant, et qui sera consultée au cas où elle-même serait hors d'état d'exprimer 



- 160 - 

sa volonté et de recevoir l'information nécessaire à cette fin. Cette désignation 
est faite par écrit. Elle est révocable à tout moment. Si le malade le souhaite, la 
personne de confiance l'accompagne dans ses démarches et assiste aux 
entretiens médicaux afin de l'aider dans ses décisions.  

Lors de toute hospitalisation dans un établissement de santé, il est 
proposé au malade de désigner une personne de confiance dans les conditions 
prévues à l'alinéa précédent. Cette désignation est valable pour la durée de 
l'hospitalisation, à moins que le malade n'en dispose autrement.  

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas lorsqu'une 
mesure de tutelle est ordonnée. Toutefois, le juge des tutelles peut, dans cette 
hypothèse, soit confirmer la mission de la personne de confiance 
antérieurement désignée, soit révoquer la désignation de celle-ci. 

Art. L. 1111-6-1. — Une personne durablement empêchée, du fait de 
limitations fonctionnelles des membres supérieurs en lien avec un handicap 
physique, d'accomplir elle-même des gestes liés à des soins prescrits par un 
médecin, peut désigner, pour favoriser son autonomie, un aidant naturel ou de 
son choix pour les réaliser.  

La personne handicapée et les personnes désignées reçoivent 
préalablement, de la part d'un professionnel de santé, une éducation et un 
apprentissage adaptés leur permettant d'acquérir les connaissances et la 
capacité nécessaires à la pratique de chacun des gestes pour la personne 
handicapée concernée. Lorsqu'il s'agit de gestes liés à des soins infirmiers, 
cette éducation et cet apprentissage sont dispensés par un médecin ou un 
infirmier.  

Les conditions d'application du présent article sont définies, le cas 
échéant, par décret. 

Art. L. 1111-7. — Toute personne a accès à l'ensemble des 
informations concernant sa santé détenues, à quelque titre que ce soit, par des 
professionnels et établissements de santé, qui sont formalisées ou ont fait 
l’objet d'échanges écrits entre professionnels de santé, notamment des résultats 
d' examen, comptes rendus de consultation, d’intervention, d’exploration ou 
d'hospitalisation, des protocoles et prescriptions thérapeutiques mis en oeuvre, 
feuilles de surveillance, correspondances entre professionnels de santé, à l' 
exception des informations mentionnant qu' elles ont été recueillies auprès de 
tiers n' intervenant pas dans la prise en charge thérapeutique ou concernant un 
tel tiers.

Elle peut accéder à ces informations directement ou par 
l'intermédiaire d'un médecin qu'elle désigne et en obtenir communication, dans 
des conditions définies par voie réglementaire au plus tard dans les huit jours 
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suivant sa demande et au plus tôt après qu' un délai de réflexion de 
quarante-huit heures aura été observé. Ce délai est porté à deux mois lorsque 
les informations médicales datent de plus de cinq ans ou lorsque la 
commission départementale des hospitalisations psychiatriques est saisie en 
application du quatrième alinéa.  

La présence d'une tierce personne lors de la consultation de certaines 
informations peut être recommandée par le médecin les ayant établies ou en 
étant dépositaire, pour des motifs tenant aux risques que leur connaissance 
sans accompagnement ferait courir à la personne concernée. Le refus de cette 
dernière ne fait pas obstacle à la communication de ces informations.  

A titre exceptionnel, la consultation des informations recueillies, 
dans le cadre d'une hospitalisation sur demande d'un tiers ou d'une 
hospitalisation d'office, peut être subordonnée à la présence d'un médecin 
désigné par le demandeur en cas de risques d'une gravité particulière. En cas 
de refus du demandeur, la commission départementale des hospitalisations 
psychiatriques est saisie. Son avis s'impose au détenteur des informations 
comme au demandeur.  

Sous réserve de l'opposition prévue à l'article L. 1111-5, dans le cas 
d'une personne mineure, le droit d'accès est exercé par le ou les titulaires de 
l'autorité parentale. A la demande du mineur, cet accès a lieu par 
l'intermédiaire d'un médecin.  

En cas de décès du malade, l'accès des ayants droit à son dossier 
médical s'effectue dans les conditions prévues par le dernier alinéa de 
l'article L. 1110-4.  

La consultation sur place des informations est gratuite. Lorsque le 
demandeur souhaite la délivrance de copies, quel qu'en soit le support, les frais 
laissés à sa charge ne peuvent excéder le coût de la reproduction et, le cas 
échéant, de l'envoi des documents. 

Art. L. 2212-7. — Si la femme est mineure non émancipée, le 
consentement de l'un des titulaires de l'autorité parentale ou, le cas échéant, du 
représentant légal est recueilli. Ce consentement est joint à la demande qu'elle 
présente au médecin en dehors de la présence de toute autre personne.  

Si la femme mineure non émancipée désire garder le secret, le 
médecin doit s'efforcer, dans l'intérêt de celle-ci, d'obtenir son consentement 
pour que le ou les titulaires de l'autorité parentale ou, le cas échéant, le 
représentant légal soient consultés ou doit vérifier que cette démarche a été 
faite lors de l'entretien mentionné à l'article L. 2212-4.  
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Si la mineure ne veut pas effectuer cette démarche ou si le 
consentement n'est pas obtenu, l'interruption volontaire de grossesse ainsi que 
les actes médicaux et les soins qui lui sont liés peuvent être pratiqués à la 
demande de l'intéressée, présentée dans les conditions prévues au premier 
alinéa. Dans ce cas, la mineure se fait accompagner dans sa démarche par la 
personne majeure de son choix.  

Après l'intervention, une deuxième consultation, ayant notamment 
pour but une nouvelle information sur la contraception, est obligatoirement 
proposée aux mineures.  

Code du travail 

Art. L. 5132-1. — L'insertion par l'activité économique a pour objet 
de permettre à des personnes sans emploi, rencontrant des difficultés sociales 
et professionnelles particulières, de bénéficier de contrats de travail en vue de 
faciliter leur insertion professionnelle. Elle met en œuvre des modalités 
spécifiques d'accueil et d'accompagnement.  

Art. L. 5132-2. — L'Etat peut conclure des conventions prévoyant, le 
cas échéant, des aides financières avec :  

1° Les employeurs dont l'activité a spécifiquement pour objet 
l'insertion par l'activité économique ;  

2° Les employeurs autorisés à mettre en œuvre, pour l'application 
des dispositions prévues à l'article L. 5132-15, un atelier ou un chantier 
d'insertion ;

3° Les organismes relevant des articles L. 121-2, L. 222-5 et 
L. 345-1 du code de l'action sociale et des familles pour mettre en œuvre des 
actions d'insertion sociale et professionnelle au profit des personnes 
bénéficiant de leurs prestations ;

4° Les régies de quartiers.  

Art. L. 5132-3. — Seules les embauches de personnes agréées par 
l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1 ouvrent droit :  

1° Aux aides relatives aux contrats d'accompagnement dans l'emploi 
pour les ateliers et chantiers d'insertion ;

2° Aux aides financières aux entreprises d'insertion et aux entreprises 
de travail temporaire d'insertion mentionnées au premier alinéa de 
l'article L. 5132-2. 
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Art. L. 5132-4. — Les structures d'insertion par l'activité économique 
pouvant conclure des conventions avec l'Etat sont :  

1° Les entreprises d'insertion ;  

2° Les entreprises de travail temporaire d'insertion ;  

3° Les associations intermédiaires ;  

4° Les ateliers et chantiers d'insertion.  

Art. L. 5132-5. — Les contrats de travail conclus avec des personnes 
sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles 
particulières par les entreprises d'insertion conventionnées par l'Etat sont des 
contrats à durée déterminée soumis aux dispositions des articles L. 1242-3, 
L. 1242-7, L. 1242-8, L. 1243-13 et L. 1244-4.  

La durée de ces contrats ne peut excéder vingt-quatre mois. Ils 
peuvent être renouvelés deux fois dans la limite de cette durée.

Art. L. 5132-6. — Les entreprises de travail temporaire dont l'activité 
exclusive consiste à faciliter l'insertion professionnelle des personnes sans 
emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières 
concluent avec ces personnes des contrats de mission.  

L'activité des entreprises de travail temporaire d'insertion est 
soumise à l'ensemble des dispositions relatives au travail temporaire prévues 
au chapitre Ier du titre V du livre II de la première partie. Toutefois, par 
dérogation aux dispositions de l'article L. 1251-12, la durée des contrats de 
mission peut être portée à vingt-quatre mois, renouvellement compris.  

Art. L. 5132-7. — Les associations intermédiaires sont des 
associations conventionnées par l'Etat ayant pour objet l'embauche des 
personnes sans emploi, rencontrant des difficultés sociales et professionnelles 
particulières, en vue de faciliter leur insertion professionnelle en les mettant à 
titre onéreux à disposition de personnes physiques ou de personnes morales.

L'association intermédiaire assure l'accueil des personnes ainsi que le 
suivi et l'accompagnement de ses salariés en vue de faciliter leur insertion 
sociale et de rechercher les conditions d'une insertion professionnelle durable.  

Une association intermédiaire ne peut mettre une personne à 
disposition d'employeurs ayant procédé à un licenciement économique sur un 
emploi équivalent ou de même qualification dans les six mois précédant cette 
mise à disposition.  
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Art. L. 5132-8. — Une convention de coopération peut être conclue 
entre l'association intermédiaire et l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1 
définissant notamment les conditions de recrutement et de mise à disposition 
des salariés de l'association intermédiaire.  

Cette convention de coopération peut également porter sur 
l'organisation des fonctions d'accueil, de suivi et d'accompagnement des 
salariés.  

Cette convention peut mettre en œuvre des actions expérimentales 
d'insertion ou de réinsertion.  

Art. L. 5132-9. — Seules les associations intermédiaires qui ont 
conclu une convention de coopération avec l'institution mentionnée à 
l'article L. 5312-1 peuvent effectuer des mises à disposition auprès des 
employeurs mentionnés à l'article L. 2212-1 dans les conditions suivantes :  

1° La mise à disposition pour l'exécution d'une tâche précise et 
temporaire d'une durée supérieure à un seuil déterminé par décret en Conseil 
d'Etat n'est autorisée que pour les personnes ayant fait l'objet de l'agrément de 
l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1 mentionné à l'article L. 5132-3 ;  

2° La durée totale des mises à disposition d'un même salarié ne peut 
excéder une durée déterminée par décret en Conseil d'Etat, par périodes de 
douze mois à compter de la date de la première mise à disposition.  

Ces dispositions ne sont pas applicables en cas de mise à disposition 
auprès de personnes physiques pour des activités ne ressortissant pas à leurs 
exercices professionnels et de personnes morales de droit privé à but non 
lucratif.  

Art. L. 5132-10. — Une personne mise à disposition par une 
association intermédiaire ne peut en aucun cas être embauchée pour accomplir 
des travaux particulièrement dangereux qui figurent sur une liste établie par 
l'autorité administrative.  

Art. L. 5132-11. — Pour les mises à disposition entrant dans le 
champ de l'article L. 5132-9, la rémunération du salarié, au sens de 
l'article L. 3221-3, ne peut être inférieure à celle que percevrait un salarié de 
qualification équivalente occupant le même poste de travail dans l'entreprise, 
après période d'essai.  

Le salarié d'une association intermédiaire peut être rémunéré soit sur 
la base du nombre d'heures effectivement travaillées chez l'utilisateur, soit sur 
la base d'un nombre d'heures forfaitaire déterminé dans le contrat pour les 
activités autres que celles mentionnées à l'article L. 5132-9.  
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Le paiement des jours fériés est dû au salarié d'une association 
intermédiaire mis à disposition des employeurs mentionnés à 
l'article L. 2212-1 dès lors que les salariés de cette personne morale en 
bénéficient.

Art. L. 5132-12. — La surveillance de la santé des personnes 
employées par une association intermédiaire, au titre de leur activité, est 
assurée par un examen de médecine préventive.  

Art. L. 5132-13. — Les salariés des associations intermédiaires ont 
droit à la formation professionnelle continue :  

1° Soit à l'initiative de l'employeur, dans le cadre du plan de 
formation de l'association ou des actions de formation en alternance ;  

2° Soit à l'initiative du salarié, dans le cadre d'un congé individuel de 
formation ou d'un congé de bilan de compétences.  

Art. L. 5132-14. — Lorsque l'activité de l'association intermédiaire 
est exercée dans les conditions de la présente sous-section, ne sont pas 
applicables :  

1° Les sanctions relatives au travail temporaire, prévues aux articles 
L. 1254-1 à L. 1254-12 ;  

2° Les sanctions relatives au marchandage, prévues aux 
articles L. 8234-1 et L. 8234-2 ;  

3° Les sanctions relatives au prêt illicite de main-d'œuvre, prévues 
aux articles L. 8243-1 et L. 8243-2.  

Les sanctions prévues en cas de non-respect des dispositions 
auxquelles renvoie l'article L. 8241-2, relatives aux opérations de prêt de 
main-d'oeuvre à but non lucratif, sont applicables. 

Art. L. 5132-15. — Les ateliers et chantiers d'insertion conventionnés 
par l'Etat sont organisés par les employeurs figurant sur une liste.  

Ils ont pour mission :  

1° D'assurer l'accueil, l'embauche et la mise au travail sur des actions 
collectives des personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et 
professionnelles particulières ;  

2° D'organiser le suivi, l'accompagnement, l'encadrement technique 
et la formation de leurs salariés en vue de faciliter leur insertion sociale et de 
rechercher les conditions d'une insertion professionnelle durable.  
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Art. L. 5132-16. — Sous réserve des dispositions de l'article L. 5132-
17, un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du 
présent chapitre, notamment :  

1° Les conditions d'exécution, de suivi, de renouvellement et de 
contrôle des conventions conclues avec l'Etat et les modalités de leur 
suspension ou de leur dénonciation ;  

2° Les conditions d'application de l'article L. 5132-3. Ce décret 
précise les modalités spécifiques d'accueil et d'accompagnement ainsi que les 
modalités des aides de l'Etat.  

Art. L. 5132-17. — Un décret détermine :  

1° Les conditions d'accès et de financement de la surveillance de la 
santé des personnes employées par une association intermédiaire ;

2° La liste des employeurs habilités à mettre en œuvre les ateliers et 
chantiers d'insertion mentionnée à l'article L. 5132-15. 
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